<sr* 


ux 


"» 


KJA 

£. 

■ 

5595 

.A6 

|| 

i 

Ir      1 

P474 

•^ 

& 

1868 

1 

I 


» 


>fl 


."  f  I 


vVk 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/etudesurlesinjurOOpeti 


ETUDE 


SUR 


LES  IIUURES  ET  LA  DIFFAMATION 


EN  DROIT  ROMAIN 


PAR 


G— Albert    PETIT 

Avocat  à  la  Cour  impériale,  Docteur  en  droit 


UBUOTHEQtfE  &E 
O.tf'O. 
«JB. 

ww  tmMx 

PARIS 


A.  MARESCQ  AÎNÉ,  LIBRAIRE-ÉDITEUR 

17,    BUE    SOUFFLOT,  17 
18C8 


FA 


.(H 
8bS 


DES  INJURES 


ET 


DE     LA    DIFFAMATION. 


WANT-PROPOS. 

Lorsqu'on  étudie  le  cœur  de  l'homme  ,  lorsqu'on 
essaye  de  sonder  le  mystérieux  enchaînement  des  sen- 
timents qui  l'agitent,  on  est  malheureusement  forcé  de 
reconnaître  que  les  passions  mauvaises  sont  un  puissant 
mobile  des  actions  humaines.  Parmi  ces  mauvaises  pas- 
sions, la  haine,  la  jalousie,  l'envie,  la  colère,  la  ven- 
geance, jouent  le  plus  grand  rôle  et  nous  poussent  sans 
cesse  à  commettre  des  actes  coupables  aux  yeux  de  la  loi- 
ou  tout  au  moins  condamnables  au  point  de  vue  philoso- 
phique et  chrétien.  Ces  actes  peuvent  varier  à  l'infini, 
mais,  le  plus  souvent,  ils  prendront  une  forme  déter- 
minée soit  de  médisance,  soit  d'injure,  soit  de  violence, 
soit  de  diffamation. 
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l  licophraste  a  défini  la  médi  sancc    une  pi  ni        rèl< 
'h  l'âme  à  penser  mal  de  tous  les  hommes,  laquelle 
manifeste  par  des  paroles.  » —  La  médisai  tns 

doute  une  mauvaise  action,  un  manquement  aui  devoii 
delà  morale;  mais  celui  qui  médit  échappe  au  châti- 
ment légal;  il  n'est  justiciable  que  de  sa  conscience.  Le 
législateur  aurait  impose  aux  juges  une  Lâche  trop  lourde 
s'il  les  avait  chargés  de  punir  ceux  qu'on  appelle  en 
termes  familiers  les  mauvaises  langues. 

Pour  admettre  l'existence  d'un  délit  punissable,  les 
lois  pénales  ont  toujours  exigé  que  le  fait  repréhensible 
prît  un  caractère  plus  accentué  et  devint  une  injure,  ou 
une  voie  de  fait,  ou  une  diffamation  ,  actes  évidemment 
coupables  que  les  jurisconsultes  de  tous  les  temps  ont 
signalés  à  la  répression  des  lois  et  que  les  codes  de 
toutes  les  nations  qualifient  et  punissent. 

Chez  les  peuples  barbares,  dans  les  sociétés  primitives, 
l'injure  et  la  violence  seront  plus  fréquentes.  —  Chez 
lespeuples  dont  les  mœurs  sont  adoucies,  dans  les  socié- 
tés plus  policées,  j'allais  dire  plus  polies,  les  sentiments 
de  haine,  de  colère,  d'envie,  de  jalousie  prendront  plu- 
tôt pour  se  manifester  des  voies  tortueuses  et  détournées. 
Aussi  voyons-nous  les  délits  de  diffamation  se  multiplier 
chez  les  nations  où  la  civilisation  est  avancée  ;  la  calom- 
nie devient  alors  entre  les  mains  des  méchants  une  arme 
d'autant  plus  redoutable  que  ses  coups  sont  plus  impré- 
vus et  plus  difficiles  à  parer.  —  Lorsque  les  peuples,  usés 
par  l'excès  même  de  la  civilisation,  arrivent  à  leur  âge  de 
décadence,  alors  que  les  lois  tombent  dans  le  mépris,  que, 
par  suite,  l'anarchie  et  le  désordre  deviennent  maîtres 
d'une  société  chancelante,  alors  reparaissent,  comme  aux 


temps  de  barbarie,  les  délits  de  grossières  injures,  de 
violence,  et  de  voies  de  fait. 

L'histoire  de  Rome  nous  offre  le  tableau  de  ces  trois 
phases  ;  à  cet  égard  le  témoignage  des  historiens  est  con- 
firmé par  les  monuments  de  la  législation  et  par  ce  qui 
nous  est  resté  des  lois  romaines  sur  l'injure  et  la  diffama- 
tion. Ce  sont  ces  lois  que  nous  allons  interroger,  persua- 
dé que  sur  cette  matière,  comme  sur  tant  d'autres,  la 
doctrine  des  jurisconsultes  romains  peut  fournir  à  1103 
législateurs  modernes  plus  d'un  enseignement  utile. 
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CHAPITRE  I. 

DES   INJURES   EN   GÉNÉRAL,    SELON    LE    DHOI1    DES 

PANDECTES. 

Le  mot  injuria  présente  dans  les  textes  plusieurs  sens 
différents.  Pris  dans  une  acception  générale,  il  signifie 

tout  acte  contraire  au  droit  (1).  Dans  ses  diverses  accep- 
tions particulières,  le  mot  injuria  est  pris  tantôt  pour 
culpa,  la  faute  qui  produit  le  damnum  injuriœ  ou  inju- 
ria datum  (2);  tantôt  pour injuslitia,  iniguilas,  l'injus- 
tice dont  le  juge  ou  le  magistrat  se  rendent  coupables  en 
prononçant  une  condamnation  non  jure  (3)  ;  tantôt  enfin 
pour  contumelidy  l'outrage  ou  l'affront  qui  affectent  un 
individu  et  le  blessent  soit  dans  ses  droits  ousapersonne, 
soit  dans  sa  dignité  ou  sa  réputation  (-4).  C'est  de  cette 
dernière  espèce  AHnjuria  qu'il  est  question  au  livre  IV, 
tit.  iv  des  Institutes  de  Justinien  et  au  livre  XLVII,  tit.  x 
du  Digeste  (5). 


(1)  Inst.  Just.,  De  injuriis,  pr. 

(2)  L.  5,  pr.,  D.,  ad  leg.  Aquil. 

(3)  L.  1,  pr.,  D.,  De  injuriis  et  famosis  libellis. 

(4)  L.  1,§  2,  D.,  De  iujur.  1.23id.;  1.  24  id.  —  Comp.  Salmasius,  ob- 
servât, ad  jus  att.  et  rom.,  ch.  vu. 

(5)  Vinjuriaest  un  des  delicta  privatu  qui,  d'après  les  Institutes.  sont  au 
nombre  de  quatre,  savoir  :  Furtum,  Rapina,  Damnum  injuria  datum, 
Injuria. 
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Trois  éléments  sont  essentiels  en  droit  romain  pour 
qu'il  y  ait  délit  d'injure  (contumelia)  :  1°  ia  volonté  de 
commettre  l'injure;  2°  l'atteinte  outrageuse  portée  au 
sujet  passif  du  délit;  3°  l'illégalité  de  l'acte  d'où  résulte 
cette  atteinte  (1). 

Nous  allons  étudier  séparément  ces  trois  conditions 
dont  le  concours  est  nécessaire  pour  que  le  délit  d'injure 
soit  réputé  accompli  et  puisse  donner  naissance  aux 
actions  ou  poursuites  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

§  1er- 

De  la  volonté  de  faire  l'injure. 

L'acte  outrageux  ne  peut  être  réputé  injure  s'il  n'a 
pas  été  commis  avec  l'intention  d'injurier.  En  d'autres 
termes,  pour  le  délit  d'injure  comme  pour  le  furtum, 
à  la  différence  du  damnum  injuria  datum,  Vanimus  est 
un  des  éléments  essentiels  de  l'infraction.  C'est  ce  qui 
ressort  clairement  d'un  texte  d'Ulpien  :  «  Cum  enim  in- 
juria ex  affectu  consistât....  Itaque  patiquis  injuriam, 
etiamsi  non  sentiet  potest  :  facere  nemo,  nisi  qui  scit  se 
injuriam  facere;  etiamsi  nesciat  cui  facial  (2).  »  Nous 
trouvons  dans  Paul  un  passage  d'où  l'on  doit  tirer  la 


(I)  Pothier,  Pandect.,  Justin., édit.  de  Lyon,  1782,  tom.  m,  tit.  De  iu- 
jur.  et  fam.  libd.,  p.  427.  —  Comp.  Aristote,  Hhetor.,  liv.  i,  chap.  x  :  «  On 
appelle  faire  injure,  quand  volontairement  on  nuit  à  un  autre  contre  lu 
défense  de  h  loi,  »  Irad.  de  Cassandre,  édit.  de  1718. 

12)  L.3;§  1  et  2,  D.,  De  injur. — Comp.  1.  3ï-,  pr.,  D.;Deobligat.el  action. 
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même  conclusion  :  Injuriant  patitnur....  guod  ex 
affectu  uniuscujusque  patientis  et  facientiê  œstimar 
tur  (1).  »  Parmi  beaucoup  d'autres  textes  qui  con- 
sacrent ou  confirment  ce  principe  fondamental,  noui 
citerons  un  rescrit  très-important  des  empereurs  Diocté- 
tien et  Maximien,  inséré  dans  le  Code  uV  lustinien  :  «  Si 
nonconvicii  consilio  tealiquid  injurio&wrn  dixisse  prc 
bare  potes;  fides  veri  a  calumniâ  te  défendit....  (2)  » 
Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  celle  constitution 
qui  sert  de  point  de  départ  à  d'intéressantes  controverses 
lorsque  nous  traiterons  certaines  questions  relatives  à  la 
diffamation. 

Des  textes  que  nous  venons  de  citer,  il  résulte  évidem- 
ment que  l'intention  d'injurier  est  l'élément  moral  du 
délit  d'injure,  soit  qu'il  s'agisse  des  injures  proprement 
dites,  soit  qu'il  s'agisse  de  diffamation  écrite  ou  ver- 
bale (3).  C'est,  du  reste,  un  principe  qui  a  été  admis  non- 
seulement  par  les  jurisconsultes  romains  et  par  leurs 
interprètes,  mais  aussi  par  tous  les  criminalistes  mo- 
dernes (4). 


(1)  Pauli  Sentent.,  lib.  v,  lit.  iv,  §  1er. 

(2)  L.5,  Cod.  De  iojariis.  —  Comp.  Sénèque  :  Contamelia  a  comemptu 
dicta  est  :  quia  ncrao  nisi  quem  contempsit  tali  injuria  notât. 

(3)  Grellet-Dumazeau,  Trait,  de  la  diffamation,  liv.  i,  chap.  i,  sect.  vi. 

(4)  Ream  linguamnon  facit  nisi  mensrea.  (Mundius,  Tractatus  de  diffa- 
mationibus)  —  StePfankiick,  Tract.  De  prohib.  verb.  inj.  retors.;  Brunne- 
mann,  comm.  ad  Pandect.  ;  Carpzovius,  pract.  nov.  synop.  ;  J.  Clarus, 
pract.  crim.  sent.  ;  Vinnius,  inst.  comm.;  Sehneidewinus,  inst.  comment; 
Voët,  Gaill,  Perezius,  Corvinus,  etc.,  etc.  —  Sic  Grellet  Dumazeau,  loc.  cit.; 
Dareau,  Trait,  des  inj.;  Chassan,  Trait,  des  délits  de  la  parole  et  de  L'é- 
criture, etc.,  etc. 
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Dans  son  excellent  Traité  delà  Diffamation,  M.Grellcl- 
Dumazeau  fait  observer  avec  raison  que  V intention  de 
nuire  en  matière  d'injures  ne  comprend  pas  exclusive- 
ment le  dessein  de  causer  à  autrui  un  dommage  plus 
ou  moins  immédiat.  L'intention  de  nuire  doit  être  envi- 
sagée à  un  point  de  vue  plus  moral,  plus  indépendant  du 
préjudice  qui  peut  en  résulter  et  de  la  personne  qui 
peut  en  souffrir.  C'est  un  fait  de  conscience  que  le  droit 
romain  désignait  par  l'expression  de  dolus  et  que  ses 
interprèles  ont  exprimé  par  animus  injuriandi  «  c'est- 
à-dire  l'esprit  de  dénigrement,  de  malice,  de  méchan- 
ceté, le  désir  de  satisfaire  une  mauvaise  passion,  un 
ressentiment  (1).  »  Aussi  n'est-il  pas  nécessaire  que 
l'auteur  de  l'acte  délictueux  ait  eu  la  volonté  de  nuire 
précisément  à  la  personne  qui  a  subi  l'acte  injurieux. 
En  d'autres  termes,  l'intention  générale  de  nuire  est 
suffisante  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  V animus 
injuriandi  était  personnellement  dirigé  contre  celui 
qui  a  reçu  l'injure.  «  Sufficit  generalis  voluntas  injuria) 
faciendae,  »  dit  avec  raison  Pothier  (2).  Le  jurisconsulte 
Paul  donne  une  décision  dans  ce  sens  :  «  Si  injuria 
mihi  fiât  *ab  co  eut  sim  ignotus,  aut  si  quis  putet  me 
Lurium-Tilium  esse  quum  sim  Gaius-Seius ;  prœvalct 
qupd  principale  est,  injuriam  MIIII  facere  velle.  Nam 
vertus  ego  sum;  licet  ille  putet  me  alium  esse  quam  sum  : 
et  ideo  injuriarum  Iiabco  (3).  » 


(1)  Grellet  Dumazeau,  loc.  tit.   —  Comp.  M.  Rein,  criminal  rechl  der 
Rom  r. 

(2)  roiliicr,  loc.  cit.,  p.  427. 
3]  L.  18,  §  3,  D  ,  De  injur. 
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Remarquons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  to  i  olonté&vec 
Vanimus.  La  volonté  est  la  eau  e  déterminante,  immé- 
diate de  l'acte  matériel;  l'intention  est  le  caractère 
moral  de  la  volonté.  Primus  étant  sain  d'esprit  commet 

un  acte  injurieux  pour  Secundus.  Mais  appréciant  mal 
la  portée  et  les  conséquences  de  cet  acte,  Primas  croit 
agir  dans  l'intérêt  de  Secundus.  Dans  ce  cas,  Primus  a 
eu  la  volonté  de  faire  l'acte  en  question,  mais  il  n'a  pas 
eu  Vanimus  injuriandi.  Il  a  pu  causer  un  dommage, 
mais  il  n'a  pas  commis  le  délit  d'injure,  la  moralité  de 
sa  volonté  étant  bonne.  Il  y  aura  peut-être  ouverture  a 
l'action  de  la  loi  Aquilienne,  mais  Primus  ne  sera  cer- 
tainement pas  tenu  de  l'action  d'injures.  Quant  à  la 
question  de  savoir  à  qui  incombe  la  charge  de  prouver 
l'intention  de  nuire,  Vanimus  injuriandi,  c'est  un  point 
que  nous  étudierons  en  parlant  des  actions  auxquelles 
peut  donner  naissance  le  délit  d'injure. 

Des  principes  que  nous  venons  d'établir,  il  résulte  que 
ceux-là  seuls  peuvent  commettre  le  délit  d'injure  qui 
sont  doli  capaces  (I).  L'action  injuriarum  ne  saurait  donc 
être  dirigée  contre  les  infantes  ou  Xzsinfantiœproximi, 
non  plus  que  contre  les  insensés.  L'âge  ou  le  manque  de 
raison  éloignent  pour  eux  la  possibilité  de  l'intention 
nuisible  (2).  Les  anciens  interprètes  du  droit  romain  ont 
étendu  cette  décision,  non  sans  quelques  restrictions, 


(1)  J.  Voët,  comm.  ai  P.indict.,  De  injur.  et  fam.  libel.  —  Les  ani- 
maux ne  peuvent  être  réputés  auteurs  d'une  injure  «  nec  enim  potest  ani- 
mal injuriam  fecisse  dici  quod  sensu  caret  >  Just.  Inst.,  lib.  iv,  lit.  9,  pr. 

(2)  L.  3,  §  i,  D.,  De  injur.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  les  impubères 
et  les  insensés  peuvent  être  sujets  passifs  du  délit.  Ceux-là  qui  ne  peuvent 
faire  une  injure  peuvent  en  recevoir  même  sans  s'en  douter.  L.  3,  §  2,  id. 
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aux  individus  qui  se  rendent  coupables  d'aclcs  injurieux 
pendant  qu'il  sont  en  état  d'ivresse  (l).  Uebrius  est  alors 
assimilé  à  un  furiosus.  Mais  si  l'ivresse  peut,  en  cer- 
tains cas,  excuser  ou  plutôt  empêcher  l'accomplissement 
du  délit  d'injure,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  colère, 
et,  sur  ce  point,  la  plupart  des  interprètes  du  droit  ro- 
main sont  encore  d'accord  (2).  C'est,  du  reste,  ce  qui 
nous  paraît  résulter  très-clairement  d'une  constitution 
déjà  citée,  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  (3). 

C'est  donc  a  tort,  croyons-nous,  que  M.  J.  Dormand, 
se  fondant  sur  la  1.  A8,  D.9Dereff.jur.,  admetque,  d'a- 
près l'opinion  de  Paul,  toutes  les  injures  échappées  dans 
un  moment  de  colère  devaient  être  considérées  comme  non 
avenues,  si  on  n'y  persistait  pas  étant  de  sangfroid  (;i). 
M.  Dormand  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  texte  de  Paul,  sur 
lequel  il  se  fonde,  est  spécial  à  la  matière  du  divorce  et 
ne  saurait  s'appliquer  à  la  théorie  des  injures  (5). 

La  plaisanterie, lebadinage,  enexcluant  laprôsomption 
deVanimus  injuriandi,  peuvent  faire  disparaître  le  carac- 
tère délictueux  d'un  actequi,  considéré  en  lui-même,  se- 
rait injurieux.  Les  textes  nous  en  fournissent  un  exemple. 
On  ne  doit  pas,  dit  Ulpien,  considérer  qu'il  y  a  injure, 


(i)  Voir  la  discussion  de  Voët  sur  ce  point,  loc.  cit.,  hoc  lit.  §  1er.  — 
Comp.  Perezius,  prœlect.  ;  et  Corvinus,  Just.  Cod.  meth.enarr.  — Contra, 
Mundius,loc.  cit. —  V.  1.  il,  §  2,  D.f  De  poenis. 

(2)  J.  Clarus,  loc.  cit. 

(3)  L.  5,  Cod.,  De  injur. 

(4)  Étude  sur  la  diffamation  en  droit  français,  précédée  d'un  aperçu  sur 
les  injures  et  le  libelle  diffamatoire  en  droit  romain,  par  M.  J.  Dormand, 
docteur  en  droit.  Taris,  1867. 

(5)  Comp.  Denis  Godefroid,  Corp.  jur.  civ.,  èdit.  de  1626, 1.  48,  D.,  Dereg. 
jur.,  note  0, 
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lorsqu'une  personne  en  frappe  une  autre  en  plaisantant 
ou  en  luttant  uperjocwnautdum  certai  i  \).r> — i).  même, 
en  raison  desrègles  que  nous  avons  exposées  sur  Ya/nim 
celui  qui  tue  un  homme  libre  croyant  tuer   *  n  esclave, 

n'est  pas  tenu  de  l'action  d'injures  (2;;  de  même  on 
peut  dire  qu'il  y  a  injure  lorsque  le  maître  en  voulant 
frapper  son  esclave  atteint  par  mégarde  un  homme 
libre  (3).  Par  application  des  mêmes  principes,  le  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  maître  dans  l'é- 
ducation de  son  élève,  peuvent  faire  des  actes  injurieux 
par  eux-mêmes,  sans  commettre  une  injure  dans  l'accep- 
tion juridique  du  mot,  parce  qu'ils  sont  réputés,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  n'avoir  pas  eu  la  volonté  de  faire 
injure  et  n'avoir  agi  que  dans  les  limites  du  mandat  qui 
leur  est  confié  (4). 

Enfin  Ulpien  cite  un  dernier  exemple  qui  montre  jus- 
qu'à quel  degré  d'exagération  les  jurisconsultespoussaient 
quelquefois  l'application  de  ces  règles.  Il  s'agit  du  cas, 
où  un  devin  (astrologues),  interrogé  sur  les  circonstances 
d'un  vol,  a  désigné  comme  voleur  une  personne  non  cou- 
pable de  ce  crime  (5).  Dans  cette  espèce,  le  devin  ne 
peut  être  actionné  pour  injures  par  la  personne  qu'il  a 
accusée.  En  effet,  dit  Accurse,  il  a  agi  non  pas  dans  l'in- 
tention d'injurier,  mais  dans  l'exercice  de  son  art.  Ajou- 
tons que  si  notre  astrologue  n'est  pas  tenu  de  l'action 
injuriaram,  les  constitutions  impériales  le  condamnent 


(1)  L.  3,  §3,  D.,Deinjur. 

(2)  L.  3,  §  4,  id.  —  Mais  il  est  tenu  de  l'action  de  la  loi  Aquilia, 

(3)  L.4,  id. 

(4)  L.  32,  id. 

(5)  L.  15,  §  13,  id. 
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à  la  peine  de  mort  en  raison  du  métier  illicite  qu'il 
exerce  (1). 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  font  compren- 
dre comment  une  infraction  spécialement  qualifiée  par  les 
lois  comme  délit  particulier,  sous  une  dénomination  pro- 
pre, par  exemple  comme  furtum  ou  comme  corruption 
d'esclave,  peut  constituer  en  même  temps,  à  un  autre  point 
de  vue,  un  délit  d'injure,  si  le  délinquant  en  commettant 
le  furtum  ou  en  corrompant  l'esclave  a  agi  animo  inju- 
riandifô).  Il  y  a  alors,  selon  l'expression  de  Modeslin, 
pliera  delicla  in  unà  re  (3). 

Celui  qui  repousse  l'injure  par  l'injure  est  réputé  agir 
pour  sa  défense  légitime  plutôt  que  dans  l'intention  d'in- 
jurier. Par  conséquent,  il  ne  sera  point  tenu  de  l'action 
injuriarum,  «  Licet  vim  atque  injuriam  in  continent l 
propulsare  »  ditPerezius  (4). 

Telle  est  l'opinion  de  Julius  Clarus,  d'André  Gaill,  de 
DenisGodefroid,d'Heineccius,  deVinnius,  de  Cujas,  etc.; 
ces  jurisconsultes  s'appuient  sur  des  textes  qui  paraissent 
ne  devoir  laisser  aucun  doute (5).  Denis  Godefroidfait  ce- 
pendant observer  avec  raison,  d'après  Gaill,  qu'il  y  a  là 
une  question  d'appréciation  pour  le  juge  (6). 

(1)  Cod.  do  Malefic.  et  Matheniat. 

(2)  L.25,D.,Deinjur.,  et  1.  26,  id.Comp.  1.  53,  D.  De  furtis;  I.  34,  D-, 
Deobligat.  et  ad.;  I.  15,  §  46,  D.,Deinjur.;  1.  2,  pr.  et§4,  D.,  De  priv.  delict. 

(3)  L.  53,  pr.,  D.,  De  obligat.  et  act. 

(4)  Ant.  Perezius,  inst.  imper,  tit.  De  injur.  —  Sic  Cujas,  édit.  de 
Naples,  1722,  t.  vu,  col.  22  etsuiv. 

(5)  L.  18,  pr.  ;  1.  17,  §  8,  et  1.  3,  D.,  De  injur.  ;  1.  14,  §  6,  D.,  De  bon. 
liber.;  1.52,  §1,  D.,  adleg.  Aquil;  1. 1,  Cod.,undé  vi,  etc. 

(6)  D.  Godefroid,  loc.  cit.,  note  B  sur  la  1.  18,  pr.,  D.,  Do  injur.;  comp. 
Vinnius,  loc.  cit.,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  1,  n°  5. 
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Terminons  celle  Importante  matière  de  Vanimui  \mjur* 
riandi  en  faisanl  une  dernière  observation  :  La  bonne  foi 

dans  le  délit  d'injure  n'exclut  pas  l'intention  de  nuit.', 
Vanimus  ïnjuriandi.  Ainsi,  par  exemple,  Primas  pi 

un  objet  qui  lui  appartient  ;  convaincu  à  tort  que  cet  ob- 
jet lui  a  été  soustrait  par  Secundus,  il  publie  de  li 
bonne  foi  que  Secundus  l'a  volé.  Il  peul  y  avoir  diffama- 
tion, délit  d'injure,  car  la  bonne  foi  de  Primus  ne  prouve 
nullement  qu'il  n'ait  pas  eu  l'intention  de  porter  atteinte 
à  la  réputation  de  Secundus. — Ainsi  que  le  fait  judicieuse- 
ment observer  M.  Grellet-Dumazeau,  la  distinction  à  faire 
entre  la  bonne  foi  et  l'intention  de  nuire  porte  sur 
point,  que  la  bonne  foi  ne  peut  être  relative  qu'à  un  fait, 
c'est-à-dire  à  l'élément  matériel  du  délit,  tandis  que  l'in- 
tention réside  dans  la  moralité  de  ce  fait  (1).  Il  faut  re- 
connaître néanmoins  que  si  la  bona  fuies  n'implique  pas 
nécessairement  l'absence  cVanimus  ïnjuriandi,  elle  peut 
au  moins  la  faire  présumer. 

§  2. 

De  V  atteinte  outrageuse. 

Pour  qu'il  y  ait  injure  dans  le  sens  légal  du  mot,  il 
faut  en  outre  qu'il  y  ait  une  atteinte  outrageuse  portée  à 
la  personne,  à  la  dignité,  à  la  réputation,  à  la  propriété 
ou  à  la  liberté  de  l'individu  qui  se  prétend  injurié  (2). 

A  lapersonne Il  s'agit  ici  de  la  personne  physique, 

du  corps;  par  exemple  dans  le  cas  où  un  homme  est 


(i)  Grellet-Dumazeau,  loc.  cit. 

(J2)  L.  i,  §2,  D.,  De  injur.— Du Caurroy,  Institutes  expliquées,  n°  ilo3. 
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frappé,  maltraité;  dans  le  cas  aussi  où  une  personne 
perd  la  raison  parce  qu'on  lui  a  fait  prendre  une  boisson 
malfaisante  (1). 

A  la  dignité à  la  réputation Le  droit  romain 

fait  ici  une  distinction  assez  subtile  entre  deux  idées 
qu'il  serait  facile  de  confondre.  Les  expressions  dignitas 
et  fama  employées  par  le  jurisconsulte  Ulpien  (2)  pour- 
raient être  en  effet  regardées  comme  synonymes,  s'il  ne 
résultait  pas  du  texte  même  dans  lequel  nous  les  rencon- 
trons, qu'elles  se  rapportent  à  deux  sortes  d'injures  dif- 
férentes.— Le  mot  dignitas  embrasse  tout  ce  qui  touche  à 
la  condition  civile  de  la  personne,   à  son  état  dans  la 
cité.  Cette  expression  indique  un  rapport  social  tout  de 
convention  et  d'usage  entre  les  citoyens. — Le  mot  fama 
s'applique  au  contraire  à  la  condition  naturelle  de  l'in- 
dividu,   et  implique  une  idée  de  moralité,  de  bonnes 
mœurs,  d'honnêteté  qui  est  liée  aux  rapports  des  hommes 
entre  eux  plutôt  qu'aux  rapports  sociaux  des  habitants  de 
la  cité.  C'est  ce  que  Godefroid  a  exprimé  en  quelques  mots 
de  latin  beaucoup  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire 
en  une  page  de  français,  ce  Dignitas  ad  civilem,  fama  ad 
statum  naturalem  et  mores  refertur.  Aliud  est  dignitatem 
alicujus  appeler  e,  aliud  famam  lœdere  (3).  »  Les  textes 
des  Pandectes  nous  fournissent  un  exemple  assez  curieux 
d'outrage  à  la  dignité,  ad  dignitatem.  Il  s'agit  du  cas  cité 
par  Ulpien  où  une  matrone  romaine  pouvait  se  considé- 
rer comme  insultée,  parce  que  son  cornes  avait  été  sé- 


(1)  L.  i,  §  2;  1.  15,  §  1  etpr.,  D.,Deinjur. 

(2)  L.  i,§2,id. 

(3)  D.  Godefroid,  D.  1.  1,  §  2,  De  injur.,  note  F. 

4408 
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paré  d'elle,  ou  avait  subi  certains  outrages  (1).  Dlpien 
fait  ici  allusion  ;»  la  coutume  romaine  qui  interdisait  aui 
femmes  honnêtes,  sous  peine  de  déshonneur,  de  se  mon- 
trer en  public  sans  être  accompagnées  par  une  OU  plu- 
sieurs personnes,  comités.  Les  ingénus,  les  affranchi.-  et 
les  esclaves,  les  hommes  aussi  bien  que  les  femmes  pou- 
vaient servir  de  comités  et  remplir  cette  sorte  de  charge 
privée  (2).  Plus  la  suite  était  nombreuse,  plus  la  per- 
sonne ainsi  escortée  était  considérée.  QuoiquTlpien  ne 
parle  ici  que  des  matrones  romaines,  la  disposition  du 
texte  s'applique  également  aux  jeunes  filles  et  aux  adu- 
lescents,  prœtextatœ  et  prœtextati,  qui  de  même  que  les 
femmes  ne  devaient  sortir  qu'accompagnés  (3). 

Les  exemples  d'outrages  affectant  la  réputation  ad  in- 
famiam  pertinentes,  cités  par  les  jurisconsultes,  sont  beau- 
coup plus  nombreux.  Parmi  les  injures  de  cette  espèce, 
nous  rangerons  tout  acte  présentant  le  caractère  d'attentat 
auxbonnesmœursetayantpourbutde  faire  oublier  les  lois 
de  la  pudeur  soit  à  un  homme,  soit  à  une  femme,  soit  à  un 
ingénu,  soit  à  un  enfant  (4).  Signalons  encore  au  nom- 
bre des  injures  affectant  la  réputation,  tout  acte  de  na- 
ture à  faire  peser  sur  un  innocent  le  soupçon  de  quelque 
action  honteuse  telle  qu'un  vol,  un  adultère  ou  une  dé- 
lation (5)  ;  l'apposition  illégale  des   scellés    chez    un 


(1)  L.  i,  §2;  1.  15,  §  15, 16,  17, 18  et  19,  D.,De  injur.  ;  1.  1,  §  2,  D.,  De 
extraord.  crim. 

(2)  Voir  Pothier,  loc.  cit.,  'p.  439,  note  A  ;  Godefroid,  loc.  cit.,  1.  1,  §  2, 
hoc  tit  ,  note  U. 

(3)  Id.,  note  X.  —  L.  1,  §  2,  D.,  De  extraord.  crim. 

(4)  L.  1,  §2;  1.9,  §4;  1.  10,  D.  De  injur. 

(5)  Loi  des  Douze-Tables,  ;  1.  42,  D.,  De  verb.  signif.  1.  3,  Cod.,  De  injur. 
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absent  (1);  la  persistance  à  suivre  une  honnête  femme  ou 
un  enfant  (prœtextatus  vol  prœtextata)  sur  la  voie  pu- 
blique (2),  etc.,  etc.  (3). 

L'acte  outrageux  peut  aussi,  avons-nous  dit,  porter 
atteinte  à  la  propriété  ou  à  la  liberté  du  sujet  passif  du 
délit. 

A  la  propriété ad  rem,  par  exemple,   lorsqu'on 

viole  mon  domicile  (4);  ou,  lorsqu'on  pénétre  malgré 
moi  sur  mon  terrain,  soit  pour  y  chasser  (5),  soit  pour 
tout  autre  motif  (6);  ou  bien  encore  lorsque  le  proprié- 
taire de  la  maison  située  au-dessous  de  la  mienne  cher- 
che, dans  un  but  vexatoire,  à  m'envoyerde  la  fumée;  ou 
bien  enfin  lorsque  le  propriétaire  de  la  maison  placée 
au-dessus  de  la  mienne  jette  ou  verse  quoi  que  ce  soit 
sur  ma  maison  (7). 

A  la  liberté c'est-à-dire  à  la  liberté  d'action  et  au 

libre  exercice  des  droits  de  chacun.  Par  exemple,  si  l'on 
veut  m'empêcher  de  vendre  mon  esclave  (8)  ou  de 
pêcher  dans  la  mer  (9). 

Dans  les  différentes  espèces  que  nous  venons  de  passer 
en  revue,  comme  dans  tous  les  autres  cas  d'injures,  que 
l'atteinte  soit  portée  à  la  personne,  ou  à  la  dignité,  ou  à  la 

(1)  L.  20,  D.,  De  injur. 

(2)  L.  15,  §  22,  id.;   Instit.,  liv.   iv,    lit.   iv,  §   1;    Gaii  Inst.,  corn.  3, 
§  220,  etc. 

(3)  Voir  Polhier,  loc.  cit.,  hoc  lit.,  sect.  i,  art.  2,  §  2. 

(4)  L.  23,  D.,  De  injur.  ;  iDstit.,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  8. 

(5)  L.  16,  D.,  De  serv.  prsed.  rust.;  Insi.,  hb.  u,  tit.  i,  §  12. 

(6)  L.  15,  §31,  D.,  De  injur. 

(7)  L.  44,  D.,  id. 

(8)  L.  24,  D.,  id. 

(9)  L.  13,  D.,  id. 
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réputation,  ou  à  la  propriété,  ou  à  la  liberté,  il  n'en  faut 
pas  moins  toujours  pour  qu'il  j  ait  injure  que  l'acte  soit 
réellement,  en  (ait,  outrageux;  comme  le  dit  Potbîer, 
<(  oportet  ut  factum  ad  despectum  personce  pertinent .  » 
Que  si,  par  exemple,  Titius  s'oppose  à  ce  que  l'on  décerne 
une  récompense  publique  à  Seius,  il  ne  sera  pas  tenu 
envers  ce  dernier  de  l'action  d  injures,  quoique  peut-être 
rinlentionde  Titius aitété  injurieuse  pourSeius(l).  autre 
chose  est  en  effet  de  nuire  à  la  réputation  d'une  per- 
sonne, autre  chose  est  d'empêcher  qu'on  lui  accorde 
certains  honneurs.  Caton  se  croyait-il  insulté  parce 
que  ses  concitoyens  ne  lui  avaient  pas  élevé  de  sta- 
tue  !  (2). 

§3. 

De  l'illégalité  de  l'acte  gai  constitue  l'injure. 

L'exercice  pur  et  simple  d'un  droit  ne  saurait  consti- 
tuer une  injure,  l'acte  injurieux  par  lui-même  devant  en 
outre  présenter  le  caractère  d'illégalité,  pour  caracté- 
riser le  délit. 

Si  par  exemple,  le  magistrat  ou  le  juge  punit  un 


(1)  L.  13,  §4  et  5,  D.,  De  injur. 

(2)  Ses  amis  lai  demandant  un  jour  pourquoi  sa  statue  ne  figurait  pas 
parmi  celles  de  tant  d'autres  citoyens  illustres,  «  J'aime  mieux,  répondit 
Caton,  qae  les  honnêles  gens  se  demandent  pourquoi  je  n'ai  pas  mérité  cet 
honneur,  plutôt  que  de  les  voir  se  demander,  ce  qui  serait  bien  plus  fâ- 
cheux, ce  que  j'ai  fait  pour  l'obtenir.  »  (Ammien.)  —  De  nos  jours  cette 
manière  de  voir  est,  croyons-nous,  peu  commune. 
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plaideur  récalcitrant,  ou  prend  un  gage,  ou  fait  empri- 
sonner un  accusé,  il  ne  fait  qu'user  d'un  jus  publicum 
et  ne  peut  être  tenu  de  l'action  d'injures  (1).  De  même 
pour  le  créancier  qui  légalement  fait  vendre  le  gage  de 
son  débiteur  ou  opère  la  saisie  de  ses  biens;  pour  le 
plaideur  alléguant  l'infamie  d'un  témoin  afin  d'obtenir 
que  son  témoignage  soit  écarté  ;  pour  le  père  qui,  dans 
la  limite  légale,  exerce  sur  ses  ehfants  les  droits  qui  ré- 
sultent de  la  puissance  paternelle,  etc.,  etc.  En  effet, 
ainsi  que  nous  l'enseigne  Ulpien.  «  Juris  executio  non 
habet  injuriant.  » 

Mais  il  peut  arriver  que  le  juge  dépasse  ses  pouvoirs 
en  proférant  des  paroles  outrageuses,  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Dans  ce  cas  il  y  aura  véritablement  délit 
d'injure.  De  même  si  un  créancier  vendait  le  gage  ou 
saisissait  les  biens  d'un  débiteur  dont  la  dette  est  éteinte, 
ou  si  un  père  exerçait  sans  raison  des  sévices  contre 
l'enfant  soumis  à  sa  puissance.  Dans  ces  différents  cas, 
que  nous  citons  entre  beaucoup  d'autres,  à  titre  d'exem- 
ple, il  y  a  injure  car,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  factum  fît 
non  jure  (2). 


(1)  L.  13,  §  1,  D.,  De  injur.  —  Voir  la  note  E,  de  Denis  Godefroid  sur 
cette  loi. 

(2)  Pothier, loc.  cil.,  hoc  lit.,  sectio  i,  art.  1,  §3.  —  Voët,  loc.  cit.,  De 
injur.,§  2. 
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CHAPITRE  IL 

DES   DIFFÉRENTES   ESPÈCES    D* INJURES    ET    DE    LEUB 

CLASSIFICATION. 

On  peut  classer  les  injures  de  différentes  manières. 
Par  exemple,  on  peut  prendre  pour  base  de  la  division 
la  nature  de  l'atteinte  qui  nous  est  portée  par  l'auteur 
de  l'acte  injurieux.  Nous  dirons  alors,  d'après  Pothier, 
qu'il  y  a  cinq  espèces  d'injures  «  ex  quintuplici  objecto 
ad  quod  potest  injuria  pertinere  »  (1).  En  effet,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  vu  dans  un  texte  d'Ulpien,  l'injure 
peut  affecter  le  corps,  la  dignité  ou  la  réputation  (2). 
Elle  peut  également  affecter  nos  biens  et  notre  liberté. 
Nous  avons  eu  indirectement  l'occasion  de  nous  étendre 
sur  ce  mode  de  classification  (3).  Nous  n'y  reviendrons 
donc  plus. 

Au  point  de  vue  de  leur  gravité,  les  injures  se  divisent 
en  injures  graves  ou  atroces  (injuria  atrox)  et  en  injures 
légères  ou  simples  {injuria  levis  vel  simplex). 

Ulpien  a  caractérisé  l'injure  atroce.  uAtrocem  injuriam 
quasi  contumeliosiorem  et  major em  accipimus  »  (-4).  Le 


(1)  Pothier,  loc.  cit. 

(2)  L.  i,§l,D.,Deiujur. 

(3)  Voir  suprà,  §2,  i. 

(4)  L.  7,  §7,  D,,  Deinjur. 
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jurisconsulte  a  complété  cette  définition  en  ajoutant  que 
l'atrocité  de  l'injure  peut  résulter  ex  re,  ex  tempore  ou 
ex  personâ  (1).  D'après  Paul,  l'injure  peut  être  atroce 
loco,  tempore  aut  personâ  (2).  Enfin,  d'après  Justinien  et 
Gaïus,  l'atrocité  de  l'injure  peut  résulter  ex  loco,  ex  facto 
ou  ex  personâ  (3). 

L'injure  est  réputée  atrox  ex  personâ,  en  raison  de 
la  personne  sujet  passif  du  délit,  si  l'acte  injurieux 
s'adresse,  d'après  Ulpien  et  Justinien,  à  un  magis- 
trat (i),  ou,  d'après  Paul,  à  un  sénateur,  à  un  cheva- 
lier, à  un  décurion ,  vcl  alias  spectatœ  auctoritatis 
viro  (5). 

Il  est  naturel,  en  effet,  que  l'injure  prenne  un  carac- 
tère de  gravité  tout  particulier  lorsqu'elle  s'adresse  à 
l'homme  revêtu  d'une  portion  de  la  puissance  publique. 
Il  devait  surtout  en  être  ainsi  à  Rome,  chez  un  peuple 
où  les  fonctions  publiques,  émanées  de  la  souveraineté, 
furent  entourées  de  respect  et  de  considération,  même 
dans  les  temps  les  plus  orageux  de  la  puissance  démo- 
cratique (6). 

Quelques  jurisconsultes  modernes  ont  soutenu  que 
cette  disposition  de  la  loi  romaine  distinguait  entre  les 
injures  faites  aux  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice  et  les  injures 


(i)  L.  7,  §8,  D.,De  injur. 

(2)  Pauli  Sentent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  10. 

(3)  Inst  ,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  9  ;  Gaii,  Inst.,  comm.  3,  §  525 

(4)  L.  7,  §  8,  D.,  De  injur.  Sec  Inst.,  hoc  tit.  §  9. 

(5)  Pauli  Sentent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  10. 

(6)  V.  Grellet-Dumazeau,  loc.  cit. 
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étrangères  à  leurs  fonctions.  MM.  Chauveau  el  Bélie, 
entre  autres,  ont  soutenu  cette  opinion  en  citant,  api 
Menochius,  La  L.  22,  D.,  Détestant*  milit.,e\  la  L.  42, 
I).,  De  injuriis,  desquelles  on  peut  induire,  jelon  eux, 

qu'on  dehors  de  ses  fonctions,  le  magistral  n'est  plus 
([u'un  simple  citoyen  qui  ne  doit  plus  invoquer  poui     i 
protection  que  la  loi   commune  à  tous  les  citoyens  (1). 
—  La  L.  22,  De  test,  milit.,  n'a,  croyons-nous,  aucun 
rapport   avec    le  cas    qui    nous    occupe.    Quant    â    la 
L.  42,   De  injur.,  elle   est   ainsi    conçue   :    «   Judici 
ab  appellatoribus  convichuit  fieri  non  oportei ,  alioquin 
înfamia  notantur.  »  La  seule  conclusion  logique  à  tirer 
de  ce  texte,  c'est  que,  sous  peine  d'infamie,   les  plai- 
deurs doivent  respect  au  juge,  même  à  raison  d'une  sen- 
tence dont  on  demande  la  réformation  par  voie  d'appel. 
Rien  n'indique  donc  dans  les  textes  du  droit  romain  qui 
nous  sont  parvenus  que  l'injure  adressée  à  un  magis- 
trat prit  le  caractère  d'atrocité  seulement  dans  le  cas 
où  ce  magistrat  était  insulté   dans    l'exercice   de  ses 
fonctions  ou  à  l'occasion  desdites  fonctions  (2).  Une  telle 
distinction  eût  été,  du  reste,  aussi  contraire  à  l'esprit 
des  lois  romaines  qu'aux  mœurs  du  peuple  romain,   k  A 
Rome,  la  dignité  était  inséparable  de  la  personne  ;  tou- 
jours revêtu  des  insignes  de  sa  charge,  le  magistrat  la 
portait  en  quelque  sorte  avec  lui  :  outrager  l'homme, 
c'était  outrager  la  robe  et  par  suite  l'autorité  dont  elle 
révélait  le  dépositaire  à  tous  les  yeux  (3).  » 


[{)  Chauveau  et  Helie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4. 

(2)  Voir  cepend.  la  1.  4,  Cod.  De  injur.;  infrà,  pag.  26. 

(3)  Grellet-Dumazeau,  loc.  cit.  Comp.  Cod.  Theod.  tit.  De  habilu  quo  uti. 
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Ajoutons  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  le  droit 
romain  a  exercé  le  plus  directement  son  influence,  l'opi- 
nion que  nous  combattons  ici, n'était  nullement  admise. 
«  Lorsqu'un  juge  est  hors  de  ses  fonctions,  dit  Dareau, 
il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu'il  ne  mérite  pas  plus 
de  considération  qu'un  simple  particulier,  et  que  l'in- 
jure à  lui  faite  doive  être  traitée  légèrement  :  partout  où 
il  se  trouve,  son  caractère  est  toujours  respectable  lors- 
qu'il est  connu  (1).  » 

Les  circonstances  tirées  de  la  personne,  ex  personâ, 
constituent  également  l'atrocité  de  l'injure  lorsque  c'est 
un  ascendant  ou  un  patron  qui  supporte  le  délit  du  fait 
de  son  descendant  ou  de  son  affranchi  (2).  Mais  en  de- 
hors du  cas  spécial  où  le  délit  est  commis  par  un  descen- 
dant, il  importe  peu  au  point  de  vue  de  la  gravité  de 
l'injure  que  le  sujet  passif  du  délit  soit  paterfamilias, 
le  titre  de  paterfamilias  ne  constituant  pas  une  di- 
gnité (3). 

L'atrocité  de  l'injure  n'est  pas  tirée  seulement  ex  per- 
sonâ cuiinfertur  injuria,  mais  aussi  ex  personâ  infer en- 
tis.  Ainsi,  certaines  injures  qui  seraient  légères  si  elles 
étaient  commises  par  un  homme  lïbre,  deviennent  atroces 
si  elles  sont  commises  par  un  esclave.  «  Crescit  enim 
contumelia  ex  personâ  ejus  qui  contumeliam  fecit,  »  dit 
Ulpien  (4).  On  peut  admettre  que  parfois  aussi  les  consi- 

(i)  Dareau,  loc.  cit.  —  Comp.  Denizart,  Collect.  de  décis.  —Sic  Grellet- 
Dumazeau. 

(2)  Inst.,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  9. 

3)  Voir  la  note  de  Vinnius  au  §  9  du  tit.  De  injur.  des  Institutes  ;  Gaii, 
Inst.,  corn.  3,  §  225. 

(4)  L.17,  §3,  D.,  De  injur. 
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dérations  tirées  ex  personâ  eut  infevtur  injuria  s'ajou- 
taient à  celles  qui  étaient  tii  onâ  inferentiê, 

pour  constituer  l'atrocité  de  l'injure.  Nous  en  trouvons  un 
exemple  dansGaius  :  L'injure  légère  faite  à  un  sénateur 
devient  atroce  si  l'agent  actif  du  délit  est  un  homme  de 
basse  condition  (1). 

L'injure  est  atroce  ex  re  ou  ex  facto,  nous  disent  Jus- 
tinien  et  Gaius,  lorsque  la  personne  insultée  a  été  battue, 
frappée  de  verges  ou  blessée.  La  gravité  de  l'injure  ré- 
sulte alors  tout  aussi  bien  de  l'importance  de  la  blessure 
que  de  la  partie  du  corps  où  elle  a  été  portée,  par  exem- 
ple lorsqu'on  a  été  frappé  aux  yeux.  D'après  Vinnius  et 
d'autres  auteurs,  qui  se  fondent  sur  un  passage  de  Liba- 
nius,  on  doit  aussi  considérer  comme  atroces  ex  facto, 
toutes  les  injures  résultant  de  libelles  diffamatoires  (2). 

Les  considérations  tirées  du  moment  où  le  délit  a  été 
commis,  ex  tempore,  peuvent  également  constituer  l'atro- 
cité de  Tinjure  ;  par  exemple,  d'après  Paul,  lorsque  l'in- 
jure a  été  faite  pendant  le  jour,  interdiu  (3).  Ou  bien, 
d'après  une  loi  du  Code,  lorsque  l'injure  a  été  faite  à  un 
prêtre,  tandis  qu'il  était  revêtu  des  ornements  sacerdo- 
taux (i). 


(1)  Gaii,  Instit.,  corn.  3,  §  225.  —  Remarquons  ici  une  contradiction 
entre  ce  passage  de  Gaius,  d'après  lequel  l'injure  faite  à  un  sénateur  ne 
devient  atrox  que  par  le  fait  des  circonstances  tirées  ex  persond  inferentis 
injuriant,  et  un  passage  précité  de  Paul,  d'après  lequel  on  doit  croire  que 
l'injure  faite  à  un  sénateur  est  atrox  par  le  seul  fait  des  considérations  tirées 
de  la  qualité  de  sénateur. 

(2)  Vinnius,  C.  loc.  cft.  tit.  De  injur.,  §  9;  Comp.  Libanius  orat.  2,  ad  Theod. 
<     (3)  Pauli  Sent.,lib.  v,  tit.  rvy§  10.  La  disposition  de  ce  paragraphe,  com- 
prise dans  un  sens  trop  absolu,  nous  semblerait  bien  rigoureuse. 

(4)  L.  4,  Cod.,  De  injur. 
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L'atrocité  de  l'injure  résulte  ex  loco,  si  le  délit  est  com- 
mis en  public,  authéàtre,  sur  le  forum,  ou  en  présence  du 
préteur  (1).  Ulpien  dit,  il  est  vrai,  au  Digeste,  que  dans  ces 
quatre  derniers  cas,  l'injure  eslatrox  ex  temporc.  Mais  il 
suffit  de  rapprocher  le  texte  d'Ulpien  du  texte  des  Insli- 
tutes  et  des  passages  de  Paul  et  de  Gaius,  où  se  trouvent 
cités  les  mêmes  exemples,  pour  remarquer  que  le  mot 
témporeesl  mis  dans  le  Digeste  à  la  place  du  mot  loco  (2). 
Telles  sont  les  diverses  causes  d'aggravation  qui  peu- 
vent donner  à  l'injure  le  caractère  de  Y  injuria  atrox. 
Quintilien  les  a  résumées  dans  un  passage  que  nous  vou- 
lons citer,  car  il  nous  parait  de  nature  à  jeter  une  cer- 
taine lumière  sur  ce  point  assez  obscur  de  la  législation 
romaine.  Dans  ce  passage,  Quintilien  fait  ressortir,  avec 
infiniment  d'art  et  d'habileté,  le  parti  qu'un  avocat  expé- 
rimenté peut  tirer  des  circonstances  au  milieu  desquelles 
le  délit  a  été  accompli.  «Atrocitas  crescit  ex  his  quidfac- 
tum  sit,  a  quo,  in  quem,  quo  animo,  quo  tempore,  quo 
loco,  quo  modo  :  quse  omnia  infinitos  infractus  habent. 
Pulsatum  querimur  :de  reprimumipsàdicendum:  tum  si 
senex,  si  puer,  si  magistratus,  si  probus,  si  bene  de  repu- 
blicà  meritus.  Etiam  si  percussus  sit  a  vili  aliquo  contemp- 
toque  :  vel  ex  contrario  apotente  nimium,vel  abeo  a  quo 
minime  oportuit.  Et  si  die  forte  solemni,  aut  iis  tempori- 
bus,  cum  judicia  ejus  rei  maxime  exercerentur,  aut  in 
sollicito  civitatis  statu.  Item  in  theatro,  in  templo,incon- 


(1)  Inst.,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  9  ;  Pauli  Sent.,  §  10;  sic  Gaius  ;  Ulpien,  1.7,  §  8. 
D.,  De  injur. 

(2)  Voir  Godefroid,  loc.  cit.,  1.  7,  §  8,  note  N.  —  Comp.  Cujas;  sic  Pauli 
Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,§8. 
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cione.  Crescit  invidia  et  si  non  errore  Dec  ira  :  rel  étiam 
si  forte  ira,  sed  iniquâ,  quod  patri  affuisset,  quod  re  pon- 

disset,  quod  lionores  contra  peteret  :  et  si  plus  etiam  vi- 

deri  potest  voluissc  quam  fecit.  Plurimum  tamen  affert 

atrocitalis,  modus,  si  graviter,  si  contumeliose :  ut  De- 
mosthenes  ex  parte  percussi  corporis,  ei  vultu  ferientis, 
ex  habilu  invidiam  Midiui  quaerit  »  (1).  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  comparer  ce  passage  de  VInstitutio  Oratorla  aux 
différents  textes  de  loi  que  nous  venons  de  commenter, 
pour  se  rendre  compte  des  diverses  considérations,  tant 
légales  que  morales,  qui  devaient  éclairer  la  sagesse  du 
juge  dans  l'appréciation  de  l'atrocité  de  l'injure  et  le  gui- 
der dans  l'estimation  du  dommage  causé  par  le  délit. 

La  distinction  entre  l'injuria  atrox  et  V injuria  levis 
avait  dans  la  pratique  une  quintuple  utilité  : 

1°  D'après  les  principes  du  droit  civil  pur,  l'injure 
adressée  à  un  esclave  ne  l'atteint  pas  lui-même,  elle 
atteint  son  maître  ce  Servis  ipsis  nulla  injuria  fœri  intel- 
ligitur.»  Mais  le  maitre  ne  peut  exercer  l'action  d'in- 
jures que  dans  le  cas  où  «  quid  atrocius  commission 
fuerit  et  quod  aperte  ad  contumeliam  domini  respicit  »; 
par  exemple,  si  l'esclave  a  été  frappé  de  verges  (2).  Si 
l'esclave  a  été  seulement  insulté  verbalement  ou  frappé 
d'un  coup  de  poing,  il  n'y  a  lieu,  d'après  le  droit  civil 
pur,  d'exercer  aucune  action. 

Nous  aurons  du  reste  occasion  de  revenir  bientôt  sur 
l'injure  faite  à  l'esclave  d'autrui  ; 

(!)  Quintiliani,  Institutiooratoria,  lib.  vi,cap.  i. 
(2)  Inst.,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  3  ;  Gaii,  Inst.,  comm.  3,  §  222;  1.  8,  Cod., 
De  injur. 
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2°  L'action  injuriarum  ne  peut  être  intentée  par  un  af- 
franchi contre  son  patron,  qu'autant  que  l'affranchi  se 
plaint  d'avoir  reçu  une  injure  atroce  (1).  «  Licet  cnim 
patronis  mediocriter  castigare  libertos  (2).  »  Le  préteur  re- 
jetera  donc  la  demande  (Vim  esclavedela  veille  se  plaignant 
de  ce  que  son  patron  l'a  un  peu  malmené  (pulsaverit),  ou 
l'a  corrigé,  ou  lui  a  adressé  des  paroles  outrageantes  (3). 
Il  devraTaccueillir  au  contraire,  si  l'affranchi  a  été  blessé, 
frappé  de  verges,  ou  fouetté  ; 

3°  L'enfant  suijuris  n'est  recevable  dans  l'action  m- 
juriarum  dirigée  contre  son  ascendant,  que  dans  le  cas 
d'injure  atroce  (A)  ; 

4°  Au  temps  de  Gaius,  c'était  en  général  le  préteur  lui- 
même  qui  estimait  l'injure  atroce  et  qui,  en  fixant  la 
somme  pour  laquelle  était  fait  le  vadimonium,  indiquait 
la  même  somme  dans  la  formule  (5). 

5°  La  condamnation  est  plus  forte  dans  le  cas  d'in- 
jure atroce  que  dans  le  cas  d'injure  simple,  d'où  il  peut 
résulter  que  dans  le  cas  d'une  injure  adressée  à  un  filius- 
familiaSy  le  coupable  soit  condamné  plus  sévèrement  en 
tant  qu'il  a  insulté  le  fils,  moins  sévèrement  en  tant  qu'il 


(i)  L.  7,§  2,  D.,  id. — Coinp.,  1.2,  pr.,Cod.,Deobseq.  parent,  prsest. 

(2)  60Eclog.,2i,c.  9. 

(3)  Esclave  delà  veille...  Il  y  a  dans  le  texte  delà  1.7,  §  2  :  c  Heriservum, 
hodie  liber tum.  »  C'est  une  location  passée  pour  ainsi  dire  en  proverbe  et 
que  Ton  trouve  fréquemment  employée  dans  les  auteurs.  Perse  se  sert 
même  de  l'expression  «  hesternus  servus  »  littéralement  esclave  de  la 
veille. 

(4)  L.  7,  §3,  D.,  De  injur.  ;   1.  uu.,  Cod.,  De  emendat.   propinq. 

(5)  Gaii,  Inst.,  corn.  3,  §  224;  comp.  Inst.,  lib.  iv,  lit.  iv,  §  7,  et  coll.  leg. 
raosaic,  tit.  n. 
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a  Insulté  i<i  père,  si  par  exemple,  le  fils  remplissait  quel- 
que fonction  do  magistrature  (1). 

Une  sixième  différence  résulte  peut-être  de  la  loi  9, 
§  3,  1).,  De  Injur.  Cette  loi  porte  que  lorsqu'un  esclave 
commet  une  injure  atroce,  si  le  maître  est  présent,  00 
poursuit  ce  dernier  par  une  action  DOiale;  mais  qu'on 
l'absence  du  maître,  le  délinquant  est  livré  au  magi$- 
trat  pour  être  fouetté  (2).  Ne  peut-on  pas  conclure  de 
ce  texie,  par  un  argument  a  contrario,  que  dans  le  i 
d'injures  légères,  cette  manière  expéditive  de  procéder 
n'était  point  admise,  et  que  l'on  devait  attendre  le  retour 
du  maître  pour  agir  noxalement  contre  lui  ? 

D'après  Schulling  (3),  il  aurait  existé  jusqu'à  l'époque 
de  Caracalla  une  autre  différence  entre  l'injure  atroce  et 
l'injure  simple,  l'injure  atroce  ne  se  poursuivant  pas  ci- 
vilement jusqu'à  cette  époque  et  donnant  lieu  seulement 
à  une  action  criminelle.  Mais  cette  conjecture,  fondée 
sur  un  rescrit  de  Caracalla  mentionné  par  Ulpien  (4), 
est  détruite  par  Gaius  (5). 

Nous  avons  vu  que  les  injures  peuvent  être  classées  : 
1°  d'après  la  nature  de  l'atteinte  portée;  2°  d'après  la 
gravité  de  l'acte  injurieux.  Elles  peuvent  aussi  se  divi- 
ser d'après  la  manière  dont  le  délit  nous  atteint,  en  in- 


(1)  L.  30,  §  i,  et  1.  35,  D.,  De  injur. — Nous  verrons  plus  loin  que  souvent 
l'injure  faite  à  un  fils  de  famille  rejaillit  sur  le  père  et  donne  naissance  à 
deux  actions. 

(2)  Comp.  Pauli  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  20  ;  1. 17,  §  2  et  3,  D.,  De  injur. 

(3)  Schulting,  ad  Sent.  Pauli,  tit.  v. 
(ij  L.  7,  §6,  D  ,  De  injur. 

(5)  Gaii,  Inst.,  corn.  3,  §  224. 
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jures  directes  et  en  injures  indirectes,  quœ  per  nosmet- 
ipsos  et  quœ  per  alium  patimur  (1)  Nous  verrons 
bientôt,  en  effet,  lorsque  nous  traiterons  de  l'action 
injuriarum,  que  l'injure  faite  à  une  personne  rejaillit 
parfois  sur  une  ou  plusieurs  autres,  et  que  le  délinquant 
peut  ainsi  être  tenu  de  plusieurs  actions  pour  un  seul 
acte  délictueux. 

Enfin  il  est  une  dernière  classification  fondée  sur  le 
mode  d'accomplissement  du  délit.  L'injure  peut  être 
faite  rey  verbis  ou  litteris  (2);  on  peut  se  rendre  coupable 
du  délit  d'injure  ou  par  un  acte,  ou  par  de  simples  pa- 
roles, ou  par  un  écrit.  Selon  Voët,  on  peut  aussi  com- 
mettre le  délit  d'injure  consensu  (3).  Cette  opinion,  re- 
jetée par  Pothier,  ne  nous  parait  pas  admissible.  Voët 
nous  explique  bien  que  celui-là  se  rend  coupable  d'in- 
jures solo  consensu,  qui  charge  une  autre  personne  ou 
lui  persuade  par  un  moyen  quelconque  de  commettre 
l'injure.  Mais,  dans  ce  cas,  que  se  passera-t-il?  De 
deux  choses  Tune  :  ou  le  délit  n'aura  pas  été  commis 
par  l'individu  qui  en  avait  été  chargé,  et  alors  il  n'y 
aura  injure  ni  par  le  fait  du  mandant  ni  par  le  fait 
du  mandataire;  ou  bien  l'acte  injurieux  aura  été  ac- 
compli. Le  mandataire,  l'auteur  immédiat  de  l'injure, 
sera  alors  tenu  en  raison  de  son  délit.  Le  mandant,  l'au- 
teur indirect  de  l'infraction,  sera  également  poursuivi 
pour  la  même  injure.  En  d'autres  termes ,  il  n'y  aura, 


(i)  Pothier,  loc.  cit. 

(2)  d)fêpiç  yàp  ou  jj.o'vov  yj  ev  Xd^w,  iXkk  xal  r\  xatà  ttôcv  s'pyov  ata/pdv.  Eustath. 

Comm.  sur  l'Odyssée.  —  Comp.,  1.  des  Douze-Tables. 

(3)  Voët,  loc.  cit.,  Deinjur. 
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dans  cette  espèce,  qu'une  seule  injure,  donnant  nais- 
sance ;ï  deux  poursuites  contre  deux  personnes  (1).  Le 
mandant  sera  donc  tenu  de  l'action  d'injures  pour  un 
délit  commis  soit  rc,  soit  ver  bis  f  soit  litteris,  et  non  pa 

conseils  u. 

Certains  interprètes  du  droit  romain  ne  rec  uinais- 
sent,  au  point  de  vue  du  mode  d'accomplissement  de 
l'infraction,  que  deux  classes  d'injures  :  l'injure  réelle 
et  l'injure  verbale.  C'est  le  système  de  Labéon  (1.  i,  §  1, 
D.,  De  inj.)y  admis  par  Vinnius  et  plusieurs  autres  com- 
mentateurs, et  d'après  lequel  l'injure  écrite  est  confon- 
due avec  l'injure  verbale.  Nous  préférons  la  division  lii- 
partite  en  injures  réelles,  verbales  et  écrites,  division 
admise  par  Pothier,  Perezius  et  beaucoup  d'autres 
commentateurs,  et  plus  conforme  à  la  logique  (2). 


1. 


Du  délit  d'injures  commis  RE. 

«  Injuriam  autem  fieri  Labeo  ait . . .  RE,  quoties  manu* 
inferuntur.  »  (3).  —  Le  jurisconsulte  caractérise  ainsi 


(i)  L.  il,  §4  et  5,  D.,  De  injur.;  comp.  Inst.,  hoc  tit.,  §  11,  et  1.  io,  §  8 
et  10,  D.,  De  injur. 

(2!  Comp.  Vinnius,  loc.  cit.,  hoc  tit.,  §  1,  n°  i;  Carpzovius,  loc.  cit  , 
pars  u,  quaest.  xcm  ;  Perezius,  Inst.  imp.,  lib.  iv,  tit.  iv. 

(3)L.  1,§1,  D.,Deinjur. 
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Yinjuria  realis,  par  opposition  au  convicium  ou  injure 
verbale  :  VERBIS  autem  quoties  manus  non  inferuntur 
CONVICIUM  /d.  »  — Cette  définition,  qui  assimile  Yin- 
juria realis  à  ce  que  nous  appelons  les  voies  de  fait,  est 
incomplète  et  inexacte.  En  effet,  il  peut  y  avoir  injuria 
realis  dans  certains  cas  ou  manus  non  inferuntur  (1). 
Par  exemple,  si  quelqu'un,  dans  le  seul  but  de  me  nuire 
et  de  me  faire  injure,  me  fait  comparaître  sans  motif  de- 
vant un  tribunal  (2);  de  même  dans  le  cas  où  injuriœ 
faciendœ  gratta,  un  créancier  fait  illégalement  poser  les 
scellés  chez  son  débiteur  absent  (3),  etc.,  etc. 

Dans  ces  espèces  que  nous  citons,  entre  beaucoup 
d'autres  (A),  il  y  a  évidemment  injuria  realis,  et  pour- 
tant manus  non  inferuntur. 

Nous  donnerons  donc  de  Yinjuria  realis  une  défini- 
tion plus  élastique,  en  procédant  par  voie  d'élimination  : 
à  nos  yeux,  tout  délit  d'injure  est  commis  re,  qui  n'est 
accompli  ni  verbis,  ni  litleris.  —  D'autre  part,  nous 
avons  déjà  dit  que  tout  acte  réunissant  les  caractères 
essentiels  à  l'injure,  qu'il  constitue  ou  non  à  un  autre 
point  de  vue  un  délit  particulier,  est  réputé  injure  et 
doit  donner  naissance  aux  actions  injuriarwm,  s'il  est 
commis  animo  injuriandi. 

Les  recueils  de  droit  romain  nous  fournissent  des 
exemples  très-nombreux  d'injures  commises  Re.  Les  Ins- 
titues de  Justinien  en  signalent  plusieurs  :  «  Cumquis 
pugno  puisât  us  9  aut  fustibus  cœsus  vel  etiam  verberalus 


(!)  Vinnius,  loc.  cit.,  hoc  tit.,  §  i. 
(2)  L.  13,  §  3,  P.,  De  injar. 
13)  L.  20,  id. 

(4)  L.  45,  §27  et  33,  id.,  etc. 
4408 
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erit  (\)  ».  C'est  l'injure  réelle  pat  excellence  :  Lorsque 
quelqu'un  reçoit  des  coups  de  poing,  ou  des  coups  de 
bâton,  ou  bien  <isi  battu  de  verges— a  Sive  cujus  bona 
quasi  debitoris ,  qui  nihil  dcberet,  possessa  fuerini  ab  eo 
qui  intelligebat,  nihil  eum  sibi  debere  (2).  i  «  Lorsqu'on 
se  met  en  possession  des  biens  d'un  [(retendu  débiteur 
pour  une  dette  qu'on  sait  ne  pas  exister;  »  c'est  encore 
un  cas  où  il  y  a  injure  re,  sans  qu'il  y  ait  en  voies  de 
fait.  A  cette  espèce  se  rapportent  les  cas  analogues  cités 
par  Ulpien  :  «  Si  quis  non  debitorem  quasi  debitorem 
appellaverit  injuriœ  facicndœ  causa  (3;.  »  «  Si  injuriée 
facicndœ  graiià  Scia  domum  absentis  debitoris  fignasset 
sine  auctoritate  ejus  qui  concedendi  jus  vel  potestatem 
habuit  (-4).  »  Signare  parait  signifier  dans  cette  loi 
mettre  les  scellés  (5),  acte  qui  n'aurait  rien  d'injurieux 
s'il  était  jure  factum,  si  le  créancier  en  avait  obtenu 
l'autorisation  du  magistrat. 

Il  y  a  injuria  realis  lorsqu'on  affecte  de  suivre  sur  la 
voie  publique,  soit  une  mater familias ,  soit  un  garçon  ou 
une  jeune  fille  portant  la  robe  prétexte  (G).  De  même 


il)  Inst.,  De  injur.,  §  1  ;  comp.  Gaii,  last.,  com.  3,  §  220;  Coll.  leg. 
mosaic,  tit.  n;  Pauli  Sentent  ,  liv.  v,  tit.  iv,  §  1  et  §4  ;  1.  I,  §  2,  D.,  De 

injur.,  etc.,  etc. 

(2)  Inst.,  De  injur,  §  1;  comp.  Gicer.,  pro  Quinio  :  Cujas  bona  ex  edicto 
possidentur  ejusfamaelexistimatio  cum  bonis  simul  possidentur,— et  Inst., 
liv.  m,  tit  12,  pr. 

13)  L.  io,§33,  D.,  De  injur. 

(i)  L.  20,  D.,  De  injur.  —  Comp.,  1.  9,  D.,  In  quibus  caus.  pign.  vel 
hypoth.  tacite  contrahitur.  Voir  Godefr.,  notes,  hoc  tit. 

(5)  Polhier,  loc.  cit.,  n°  xix,  note  A.  —  Comp.  D.  Godefroid. 

(6)  Les  adolescents  quittaient  la  robe  prétexte  en  se  mariant,  ou  au  plus 
tard  à  seize  ans  accomp'is.  —  L.  3,  §  6,  D.,  De  lib.  exhib. 
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lorsqu'on  cherche  par  des  actes  à  corrompre  la  pudi- 
cité  d'une  personne.  Ces  deux  cas  sont  encore  cités 
dans  les  Institutes  (1)  :  «  Sive  (juis  matremfamilias  oui 
prœtextatum  prœtextatamve  adsectatus  fuerit;  sive  eu  jus 
pudicilia  atleulala  esse  dicitur...  »  L'expression  mater- 
familias  signifie  ici  toute  femme  de  bonnes  mœurs, 
mariée  ou  veuve,  ingénue  ou  affranchie  (2).  Adsec- 
tari  s'applique  à  l'acte  d'une  personne  qui  en  suit  une 
autre  sans  lui  adresser  la  parole  (3).  Pudidlia  citlen- 
tata  se  dit  de  tous  les  moyens  employés  pour  cor- 
rompre la  pudicité  d'une  personne,  pour  lui  faire  ou- 
blier les  lois  de  la  pudeur  (4).  Un  grand  nombre  de 
textes  dans  les  Pandectes,  danslesScntences  de  Paul,  etc., 
se  réfèrent  au  genre  d'injures  mentionné  dans  ce  pas- 
sage des  Institutes  de  Justinien,  ce  qui  semble  indiquer 
que  les  délits  de  cette  nature  étaient  fort  communs  à 
Rome,  cette  ville  de  luxe  et  de  corruption  par  excel- 
lence. Voici  d'abord  un  texte  important  de  Paul  :  «  Qui 
puero  prœtextato  stuprum  aliudve  flagilium  abducto  ab 
eo,  vel  corrupto  comité  persuaserit,  mulierern  puellamve 
interpellaverit,  quidve  pudicitiœ  corrumpendœ  gratià  fe- 
ccrit,  domum  prœbuerit,  pretiumve,  quo  id  persuadeat, 
dederit,  perfecto  flugitio  capite  punitur,  imperfecto  in  in- 
sulam  deportatur,  corrupti  comités  summo  supplicio 
af/iciuntur  (5).  »  Interpellare  a  ici  le  sens  donné  à 
l'expression  d'appcllarc  dans  la  loi  15,  De  injur.  «  Ap- 

{{)  Inst.,  De  injur.,  §  1.  —  Comp.  Guii,  coin,  ni,  §  220. 

(2)  L.  46,  §  i,  D.,  Deverb.  sigoif. 

(3)  L.  15,  §22,  D.,  De  injur. 

(4)  L.  10,  D.,  id. 

(5)  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  14;  id.  1.  1,  §  2,  D.,  De  extraord.  crimin. 


—  36  — 

pellare  est,  dit  Ulpien,  blandâ  ratione  alteriuê  pudici- 
tiam  adtentare  (1).  »  Remarquons  les  pénalités  rigou- 
reuses de  ce  texte.  Notons  aussi  la  contradiction  au 
moins  apparente  de  ce  pa  sage  de  Paul  avec  le  S  /j  du 
litre  des  [nstitutes  De  publicis  judiciis  et  la  loi  Julia  de 
adulteriis  (2).  Ulpien  ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  l'ac- 
tion d'injure  «  Sed et  si  servi  pudicitia  attentata  sit  (3).  » 
Les  circonstances  peuvent  atténuer  singulièrement  la 
gravité  des  délits  de  cette  nature.  Le  même  Ulpien  nous 
en  cite  un  exemple  :  «  Si  guis  virgines  appellâsset,  si 
tamen  ancillari  veste  vestitas,  minus  peccare  videtur, 
multo  minus  si  meretriciâ  veste  fœminœ  non  matrumfa- 
miliarum  veslitœ  fuissent.  Siigitur  non  matronali habitu 
fœmina  fuerit  et  guis  eam  appellavit  vel  comitem  abduxit 
injuriarum  non  tenetur  (A).  » 

Ce  texte,  dont  on  pourrait  recommander  la  lecture  et 
la  méditation  à  beaucoup  d'honnêtes  femmes  de  notre 
époque,  fait  allusion  à  l'usage  romain  qui  imposait  aux 
meretrices  de  porter  en  public  un  costume  différent  de 
celui  des  matresfamilias.  Cet  usage  est  constaté  par  les 


(1)  L.  15,  §  20,  D.,  De  injur. 

(2)  Inst.,  lib.  iv,  tit.  De  publicis  judiciis,  §  4  :  «  ....Pœnam  autem  eadem 
lex  (Julia!  irrogat  stupratoribus,  si  bonesti  sunt,  publicalionem  partis dimi- 
d.œ  bonorum  :  si  humiliores  corporis  coerriiionem  cum  relegaiione.  >  Vin- 
nius  ajoute  en  note  :  «  Lex  attica  «tupratorem  ita  mulctabat  ut  vel  duceret 
puellam,  vel  dotaret  ;  lex  mosaïca  utetdotaret  et  duceret.  Dent.,  22,  29.  » 

(3   L.  9,  §4,  D.,  De  injur. 

(4)  L.  15,  §  15,  D.,  id.  —  Le  texte  de  Florence  porte  :  injuriarum  tene- 
tur. La  négation  a  été  rétablie  dans  la  Vulgate.  Voir  Potbier,  loc.  ciL— Dans 
ce  texte  et  dans  le  passage  de  Paul,  précédemment  cité,  le  délit  d'injure  ver- 
bale est  en  quelque  sorte  lié  et  confondu  avec  le  délit  d'injure  réelle. 
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auteurs  anciens  dans  un  grand  nombre  de  passages  que 
Denis  Godefroid  a  relevés  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
science  (1).  Les  matresfamilias  portaient  la  stola  garnie 
d'une  instita,  sorte  d'ornement  qui  descendait  jusqu'aux 
pieds.  Elles  ne  devaient  pas  se  montrer  en  public  sans  ce 
vêtement  que  les  femmes  de  mauvaise  vie  n'avaient  pas 
le  droit  déporter.  Cicéron  rapporte  que  les  femmes  con- 
damnées pour  adultère  perdaient  le  droit  de  revêtir 
la  stola  et  portaient,  comme  les  prostituées,  un  vête- 
ment court  et  retroussé,  une  toga  semblable  à  celle  des 
hommes.  Ces  coutumes  tombèrent  cependant  en  désué- 
tude; nous  en  trouvons  le  témoignage  dans  un  passage 
deTertullien  déplorant  la  mauvaise  tenue  des  femmes 
romaines  qui  osent  se  montrer  en  litière  :  sine  stolâ, 
quasi  in  semetipsas  lenocinantcs  (2).  »  Ulpien  fait,  d'autre 
part,  la  réserve  suivante  :  «  Meminisse  autem  oportebit, 
non  oninem  qui  adsectatus  est,  nec  oninem  qui  appellavit 
hoc  edicto  conveniri  posse,  negueenim  si  guis  colludendi, 
si  guis  officii  honcste  faciendi  gratiâ  id  facit,  statim  in 
edictum  incidit  sedgui  contra  bonos  mores  hoc  facit  (3).  » 
Les  Institutes  citent  encore  une  injuria  realis  d'une 
toute  autre  nature  :  «  Quod  guis...  domum  suamvi  in- 
troitum  esse  dicat  (i) .  »  C'est  un  des  cas  prévus  par  la  loi 
Cornclia  de  injuriis,  loi  sur  laquelle  nous  aurons  bientôt 
occasion  de  revenir  en  parlant  des  actions  d'injures. 


(1)  Godefroid,  ioc.  cit.,  note  M  sur  lai.  15,  §  15,  D.,  De  injur. — Voir  aussi 
Pothier,  loc.  cit. 

(2)  Teriu\\.tde  PulUo. 

(3)  L.  15,  §23,  D.,  De  injur. 

(4)  Inst.,  De  injur.,  §8.  —  Comp.  1.5,  D.,  hoc  tit. 
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Remarquons  dès  â  présent  qne  la  personne  qui  se  ptainl  du 
délit,  doit  être  considérée  comme  injuriée  par  le  seul  fait 
delà  violation  de  son  domicile,  soit  qu'elle  habite  sa  propre 
maison,  soit  qu'elle  babite  la  maison  d'un  autre    1  . 

Nous  pouvons  rapprocher  de  l'espèce  prévue  par  la  loi 
Cornelia  le  cas  déjà  cité,  ou  quelqu'un  pénètre  sous  an 
prétexte  quelconque  sur  la  propriété  d'un  autre,  malgré 
sa  défense,  invito  rimai  no  (2)  (V.  supra,  p.  19  . 

Enfin  il  y  aura  délit  d'injures  commis  ret  dans  les  cas 
suivants  signalés  par  les  jurisconsultes  : 

A.  Quelqu'un,  sans  me  toucher,  love  la  main  sur  moi, 
de  manière  à  m'épouvanter  et  à  me  faire  croire  que  je 
vais  être  frappé  (3). 

B.  Quelqu'un  jette  sur  moi  de  la  boue,  des  ordures, 
du  fumier,  ou  bien  corrompt  l'eau  dont  je  me  sers,  ou 
bien  salit  des  aqueducs,  des  conduits,  des  réservoirs,  ad 
injuriant  publicam  (4). 

C.  Quelqu'un  trouble  ma  raison  en  me  faisant  prendre 
une  médecine  malfaisante,  ou  par  tout  autre  moyen  (5) 
(voir  suprà  p.  17). 


(1)  In<t.,  hoc  tit. ,  §  8.  —  Comp.,  1.  5,  D.,  De  inj tir. 

12)  Inst.,  De  divisione  rerum,  §  12;  1.  16,  D.,  De  serrât,  praed.,  rust.î 
1.  15,  §  31,  D.,   Deinjur. 

13)  L.  15,  §  1,  D.,  De  injur. 

(4j  L.  !,§  I,  D.,  De  extraord.  crimia.  —Sic,  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv> 
§  13.  —Comp.  1.  27,  §18,  D.,  De  leg.  Aquil.;  1.  11,  D.,  quod  vi;  Frontin, 
De  uquœducttbus  urbis  Rumœ,  etc. 

(51  L.  15,  pr„  D.,  De  injuriis;  1.  38,  §  5,  D.,  De  pœnis  ;  1.  6,  Cod.  De 
mathemat.  ;  nov.  Léon.  65  ;  —  comp  Virgile,  égl.  vin  ;  Juvenal,  sat.  6  : 
Hic  magicos  adfert  rantis,  hic  Thessida  vendit 
rhiltra,  quibus  valeat  mentem  vexare  mariti  (v.  609  et  610), 
et  Ovide.  Art  d'aimer,  liv.  2,  v.  106  : 

Philtra  nocent  animis  vimque  furoris  habent. 
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D.  Un  homme  libre  est  arrêté  comme  un  esclave  fu- 
gitif, par  une  personne  qui  prétend  être  son  maitre  (1). 

E.  Je  suis  cité  devant  le  tribunal  par  une  personne  qui 
n'a  contre  moi  aucun  grief,  et  agit  seulement  dans  un 
but  vexatoire  et  injurieux,  per  injuriant  et  vexationis 
causa  (2)  (voir  suprà  p.  33). 

F.  Un  créancier  refuse  d'accepter  judicio  sistendi 
causa  un  fidéjusseur  évidemment  assez  riche  pour  offrir 
des  garanties  suffisantes. — Il  sera  tenu  de  l'action  d  in- 
jures non-seulement  envers  la  partie  principale,  mais 
aussi  envers  la  personne  qu'il  a  prétendu  écarter  comme 
fidéjusseur  (3). 

G.  Quelqu'un,  pour  nuire  à  ma  réputation,  fait  affi- 
cher la  vente  d'un  bien  qui  m'appartient  comme  s'il 
l'avait  reçu  de  moi  à  titre  de  gage  (4). 

H.  Mon  créancier,  ne  tenant  pas  compte  de  ce  que  je 
suis  prêt  à  le  payer,  exerce  son  recours  contre  mes  fidé- 
jusseurs,  pour  me  faire  injure  (5). 

I.  Quelqu'un  veut  entraver  le  libre  exercice  de  mes 
droits,  soit  en  m'empêchant  de  vendre  ce  qui  m'appar- 
tient (6),  soit  en  m'empêchant  de  me  servir  de  ma  propre 
chose,  soit  en  s'opposant  à  ce  que  j'use  d'un  droit  qui 
appartient  à  tous,  par  exemple  du  droit  de  me  promener 
et  de  causer  dans  un  lieu  public,  de  pêcher  dans  la 
mer,  etc.  (7)  (voir  sapra,  p.  19). 


(i)  L.  22,  D.,  De  injur.  —  Comp.  1.  12,  id. 

(2)  L.  13,  §  3,  D.,  De  injur.  ;  comp.,  Inst.,  liv.  iv,  tit.xvi, 

(3)  L.  5,  §  1,  D.,  Quisatisd.  cogant. 

(4)  L.  15.  §32,  D.,  De  injur. 

(5)  L.  19,  id. 

(6)  L.  24,  id. 

(7)  L.  13.  §7,  id. 
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.1.  La  loi  38,  Deitijur.^  prévoit  une  espèi         ez  inté 

ressante.  ce  Senatusconsulto  cavetur ,  dit  Se» vola,  ne 
(//fis  imaginem  imperatoris  in  invidiam  aller  m  s  porta 
ret.  »  D'après  Rœvardus,  cité  par  Pothier,  <■•  tte  loi  s'ap- 
plique aux  personnes  qui,  en  haine  de  l'empereur  ré- 
gnant, affectent  de  porter  sur  eux  l'image  d'un  de 
prédécesseurs  cujus  mrmoria  damnata  est.  Cette  explica- 
tionde  la  loi  38  nous  parait  défectueuse.  Nous  croyons  que 
Screvola  fait  plutôt  allusion  a  la  coutume  (\q^  Romains, 
qui,  sous  l'empire,  faisait  considérer  l'image  du  prince 
comme  une  sauvegarde  pour  celui  qui  la  portait.  Frap- 
per une  personne  qui  portait  sur  elle  l'image  de  l'empe- 
reur, c'était  manquer  à  l'empereur  lui-même  et  com- 
mettre un  crime  de  lèse-majesté.  Scaevola  suppose  ici 
que  Titius,  en  portant  l'image  du  prince,  affecte  d'agir 
ainsi  pour  se  protéger  contre  les  voies  de  fait  de  Seius,  et 
ce  jurisconsulte  déclare  que  la  défiance  et  les  appréhen- 
sions ainsi  affichées  par  Titius  constituent  une  injure 
pour  Seius. 

K.  Titius,  pour  nuire  à  une  autre  personne,  se  couvre 
de  vêtements  misérables  et  laisse  pousser  sa  barbe  et 
ses  cheveux  en  signe  de  deuil  (1).  Nous  rapprocherons 
de  cette  espèce  une  controverse  de  Sénèque  qui  s'ap- 
plique au  même  cas.  Il  s'agit  d'un  fils  qui,  pour  ven- 
ger son  père  assassiné,  suit  partout  en  habits  de  deuil 
l'homme  qu'il  soupçonne  d'avoir  accompli  le  crime.  Le 
prétendu  meurtrier  se  considérant  comme  atteint  dans 


h  L.  15,  §27,  D.,De  injur. 
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son  honneur,  intente  contre  le  fils  une  action  d'in- 
jures (1). 

L.  Une  personne,  qui  n'est  pas  la  proche  parente  d'un 
accusé,  porte  en  vue  de  ce  dernier  un  vêtement  de  deuil 
et  des  cheveux  longs  (2). 

M.  Le  propriétaire  de  la  maison  située  au-dessous  de 
la  mienne  cherche,  dans  un  but  vexatoire  et  injurieux,  à 
m'envoyer  de  la  fumée  (3)  (V.  suprà,  p.  19). 

N.  Le  propriétaire  de  la  maison  située  au-dessus  de  la 
mienne  jette  ou  verse  quoique  ce  soit  sur  ma  maison, 
injuriœ  faciendœ  gratiâ  (4)  (V.  suprà,  p.  19). 

Enfin  l'injure  réelle  peut  atteindre,  dans  différents  cas, 
les  morts  eux-mêmes  (5). 


§2. 


Des  délits  d'injures  commis  verbis  et  scripturâ, 
et  particulièrement  de  la  diffamation. 

L'injure  verbale  prenait  les  noms  de  maledictum  et 
de  convicium.  L'injure  écrite  était  spécialement  qua- 
lifiée de  famosus  libcllus.  A  ces  infractions  se  rattache 
la  diffamation.  —  Remarquons,  dés  à  présent,  que  les 


11)  Controv.  de  Sénèque,  liv.  10  ,  Contr.  i.— Voir  pour  un  autre  cas  d'in- 
jure, id.,  liv.  4,  Contr.  i. 

(2)  L.  39,  D.,  De  injur. 

(3)  L.  44,  D.,  id. 

(4)  Id. 

(5)  L.  1,  §  4  et  6  ;  I.  27,  D.,  De  injur.  ;  Comp.,  D.,  lit.,  De  sepulchro 
violato  ;  Voêt,  loc.  cit.,  hoc.  §  5tit.  V.  infra,  p.  93. 
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expressions  diffamare,  di/famatio,  qui  appartiennent 
surtout  à  la  basse  latinité,  ne  sont  pas  employée    dan* 

les    monuments   du    droit    romain.     Dans    le     la 

usuel,  elles  se  prenaient  en  bonne  ou  en  mauvaise  part, 
suivant  la  qualification  qui  les  accompagnait.  Ainsi 
nous  trouvons  dans  saint  Augustin  :  «  Epiptaanius,  in 
doctrinâ  catholiciu  lidei  tandabiliter  dilïamatus.  »  Dans 

maints  autres  endroits,  saint  Augustin  prend  ces  expi- 
sions  en  bonne  part  (1).  Tacite  et  d'autres  les  emploient 
dans  la  mauvaise  acception  (2).  —  Dans  l'origine,  les 
Latins,  pour  exprimer  l'idée  de  diffamation,  disaient 
differrepipulo,  ou  simplement  diffère  (3).  Plus  tard,  on 
se  servit  dans  le  langage  usuel  et  surtout  dans  le  langage 
juridique,  du  mot  infamare,  qui  fut  toujours  pris  en 
mauvaise  part  (4).  Les  mots  diffamare,  di/famatio,  n'ont 
été  définitivement  adoptés  dans  le  langage  du  droit  que 
parles  commentateurs  du  xvie  siècle,  qui,  du  reste,  s'en 
servent  rarement  et  leur  donnent  un  sens  assez  vague  (5). 
C'est  une  question  fort  controversée  que  de  savoir  si 
toutes  les  injures  verbales,  quelles  qu'elles  fussent,  consti- 
tuaient un  délit  unique  à  Rome,  et  si  les  expressions 
maledictum  et  convicium  sont  synonymes  dans  le  lan- 
gage du  droit  romain.  Ulpien  semble  admettre  que  le  mot 


(i)  Civit.  Bei,  lib.  3,  cap.  3,  et  lib.  22,  cap.  8. 

(2)  Tacite,  vie  d'Agricola  :  Carminé  probroso  diffamatur. 

(3)  Plaute,  Aulul.,  act.  3,  se.  2  :  Mihi  vasa  jubés,  pipulo  hic  differam  te 
ante  aedes.  —  Lucile  :  Et  maledicendo  multis  sermonibus  differt, 

(4ï  Ne  quid  infamandi  causa  fiât,  1.  15,  §  2o,  D.,  De  injur. 
(5)  Selon  Dareau  (Trait,  des  injures),  le  mot  diffamation  s'entendait  d'une 
calomnie  reproduite  plusieurs  fois  avec  insistance. 
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maledictum  est  le  terme  générique  employé  pour  désigner 
l'injure  verbale,  tandis  que  le  mot  convicium  doit  s'enten- 
dre d'une  espèce  particulière  d'injure  verbale:  «Appa- 
ret  non  omne  maledictum  convicium  esse,  »  dit  ce  juriscon- 
sulte (1);  et  il  ajoute  qu'il  y  a  convicium  seulement  lorsque 
\emaledictumesl\)roiérècumvociferalione.  Il  dit  ailleurs  : 
(c  Convicium  dicitur  vel  a  concitationc ,  vel  a  conventu 
hoc  est  a  collatione  vocum.  Quum  enim  in  unum  compl tires 
voces  conferuntur  convicium  appellatur,  quasi  convi- 
cium (2).  »  «  Sive  unus  sive  plurcs  dixerhil  quod  in  cœtu 
dictum  est,  ajoute  Ulpien,  convicium  est:  Quod  autem 
non  in  cœtu,  nec  vociferalione  dicitur  convicium 
non  proprie  dicitur,  sed  infamandi  causa  dictum  (3).  »  11 
résulte  de  ces  définitions,  sur  lesquelles  Ulpien  insiste 
évidemment  avec  intention,  que  toute  injure  verbale  pro- 
férée en  public  cum  vociferalione,  soit  par  une  seule 
personne,  soit  par  plusieurs,  est  un  convicium;  et  qu'il 
y  a  simplement  maledictum  si  l'injure  n'est  pas  proférée 
in  cœtu.  D'autre  part,  Labéon,  cité  par  Ulpien,  dans  la 
loi  1,  §  1,  D.  Deinjur.,  semble  n'admettre  aucune  dis- 
tinction entre  les  injures  verbales;  et  Paul,  dans  le  §  1er 
de  ses  Sentences,  au  titre  des  Injures,  parait  adopter  la 
même  opinion.  Il  est  vrai  de  dire  qu'un  peu  plus  loin, 
dans  le  §  18,  le  même  Paul  distingue  le  convicium  du  ma- 
ledictum.— Justinien  aux  Institutes  passe  le  maledictum 
sous  silence  et  ne  parle  que  du  convicium  (i).  D'où  l'on 


|i)  L.  15,  §li,  D.,  Deinjur. 

(2)  L.  15,  §  4,  id. 

(3)  L.  15,  §  12,  D.,  id. 

(4)  Inst.,  lib.  iv,  lit.  iv,§  1". 
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peut   induire    que    dans     le    dernier  état    du  droit   le 

injures  verbales  étaient  toutes  confond ui       u    cette 

dénomination.    A    moins   que    l'on    n'admette,    d'api 

Théophile  (1),  que  le  convicium  dont  parle  Justin  ien 
une  injuria  realis ;  théorie  qui,  du  reste,  nous  semble 

devoir  être  complètement  écartée.  Des  contradictions  que 
nous  rencontrons  dans  les  textes,  de*  l'insistance  que 
met  Ulpien  à  caractériser  le  convicium,  on  doit  conclure 
que  ce  délit  était  assez  mal  défini  et  que  le  mot  convicium 
était  souvent  détourné  de  son  sens  propre.  Il  est  pos- 
sible que  le  convicium  et  le  malédiction,  constituant  â 
l'origine  deux  délits  distincts,  aient  été  par  la  suite  con- 
fondus et  que,  sous  l'Empire,  le  terme  de  convicium  ait 
servi  par  extension  à  désigner  toutes  les  injures  rjuœ 
verbis  fiunt.  Cette  dernière  théorie  nous  paraissant  la  plus 
conforme  aux  textes,  nous  adopterons  dans  ce  travail  le 
terme  de  convicium  pour  désigner  en  général  toute  in- 
jure verbale  (2). 

On  comprend  qu'il  soit  fort  difficile  de  caractériser  ce 
qui,  à  Rome,  constituait  l'outrage,  le  factura  quod  ad 
despectum  pertinet,  dans  les  paroles  ou  les  écrits.  Les 
jurisconsultes  sont  restés  dans  les  généralités,  ne  pou- 
vant passer  en  revue  les  expressions,  variées  à  l'infini, 


(1)  Théophile,  paraph.  des  Inst. ,  trad.  de  M.  Frégier,  p.  533.  Après 
avoir  dit  que  le  convicium  est  une  injuria  realis,  Théophile  ajoute  :  «  Il  y 
a  convicium  lorsque  quelqu'un  m'a  tellement  injurié  dans  un  des  lieux 
les  plus  fréquentes  d'une  ville,  que  la  foule  s'est  rassemblée  autour  de 
nous.  » 

(2)  Comp.  Vinnius,  loc,  cit.,  tit.  De  inj.,  §  l,  n°  2  ;  Salmasius,  loc,  cit., 
p.  260,  etBouchaud.  Comment,  sur  la  loi  des  XII  tables,  édit.  de  1803,  p.  26. 
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qnœ  spectant  ad  infamiam  vel  invidiam  alicujas  (1).  Re- 
marquons, du  reste,  que  l'ironie,  l'allusion,  l'allégorie, 
l'antiphrase,  peuvent  fournir  mille  ressources  à  la  mal- 
veillance et  à  la  diffamation.  Remarquons  aussi  que  la 
portée  d'une  expression  varie  en  raison  d'une  foule  de 
circonstances,  selon  les  personnes,  selon  l'époque,  selon 
les  mœurs  du  pays,  selon  les  habitudes  du  langage.— Le 
poëte  Cratinus  insultait  Périclés  en  l'appelant  tête  d'oi- 
gnon (2).  Un  Grec  se  croyait  gravement  outragé  lorsqu'on 
l'appelait  Batakaras  ou  tête  penchée,  bœuf  de  Locres, 
homme  de  trois  oboles,  homme  d'un  cheveu  ou  œil  de 
chien  (3).  Les  Romains  considéraient  comme  des  insultes 
fort  sérieuses  les  expressions  A' homme  de  trois  lettres  ou 
d'un  demi-as  (4),  d'acheteur  de  pois  (5)  ou  de  nez  de  rhi- 
nocéros (6).  Le  sénateur  Fidus  Cornélius  pleurait  d'hu- 
miliation en  s'en  tendant  appeler  autruche  déplumée  par 
Corbulon  (7).  Après  l'invasion  des  barbares,  les  conqué- 
rants trouvèrent  les  habitants  des  provinces  de  l'Empire 
plongés  dans  une  si  profonde  dépravation,  que  pour  eux 
le  nom  de  Romain  devint  une  injure  (8).  «  Lorsque  nous 
voulons  insulter  un  ennemi,  dit  Luitprand,  et  lui  donner 
un  nom  odieux,  nous  le  traitons  de  Romain.  Ce  nom  seul 
résume  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  bassesse,  de  là- 


(i)  L.  15,  §  5,  D.,  T>e  injur. 

(2)  Pluiarque,  vie  de  Périclés,  §  6. 

(3)  Erasme,  Adag.  ;  Aristophane  ;  Homère. 

(4)  Cicéron,  Lett.  à  Atticus,  liv.  5;  Plaute,  etc. 

(5)  Horace,  Art  poétique,  vers  252. 

(6)  Erasme,  Adag. 

(7)  Sénèque,  De  constant  ni  sapientis,  c.  10. 

(8)  Grellet-Dumazeau,  loc.  cit. 
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dicté,  d'avarice,  de  débauche,  do  mensonge,  enfin  l'a  - 
semblagd  do  tous  les  vices  (1).  »  D'après  la  loi  salique, 
les  qualifications  de  canitus,  conca^MÊu$t  lepus,  vulpieur 
lus,  constituaient  dos  injures  punis  de  Pamende  1 

Nous  pourrions  multipliera  l'infini  ces  exemples.  Nous 
nous  bornerons  à  dire,  en  termes  généraux,  que  toute  pa- 
role et  tout  écrit,  quoB  speclant  ad  invidiam  vel  infamiam 
alicujus,  constituent  le  délit  d'injures,  soit  qu'ils  con- 
tiennent l'imputation  d'un  fait,  soit  qu'ils  consistent 
dans  le  reproche  d'un  vice. 

«  Quinimo,  non  prarise  requiritur,  »  fait  observer. le 
commentateur  Voët,  en  parlant  des  injures  verbales,  «  ut 
id  quod  convicio  exprobratur  probrum  naturâ  aut  civita- 
tis  jure  in  se  contineat,  cum  et  vociferatio  et  objectio  ejus, 
quod  nullam  in  se  turpitudinem  habet,  injuriam  habere 
possit;  veluti  si  quis  alteri  ad  invidiam  objiciat  egesta- 
tem  aut  naturae  vitium,  dum  eum  mendicum,  claudum, 
luscum,  cœcum,  calvum,  gibbosum,  curvum,  tortuosum, 
planipedem,  pruriginosum,  scabiosum  appellat,  autaliis 
crudis  rudioribusque  ornât  epithetis,  quibus  aliquando 
et  viri  de  caetero  graves,  se  mutuo  ex  précipite  calore  ira- 
cundiae  proscendunt;  cum  utique  dubitari  non  possit, 
quin  haec  infamandi  alterius  causa  dicantur  (3).  » 

ce  II  y  a  injure  verbale,  dit  aussi  Carpzovius,  toutes  les 
fois  que  des  paroles  outrageuses  sont  prononcées  contre 
quelqu'un.  Comme  lorsqu'une  personne  en  appelle  une 
autre  meurtrier,  brigand,  hérétique,  comutus,  calomnia- 

(1)  Luitprand,  Légat,  apud  Murât. 

(2)  Cod.leg.  aDtiq.-  1.  sal.,  tit.  32. 

(3)  Voët,  loc.  cit.,  De  injur.,  §  8.  —  Comp.,  1.  15,  §  2,  25  et  27,  D„  De 
injur.;  Lauterbach,  Coll.  Parut.,  De  injur. 
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teur,  voleur,  vaurien,  faussaire,  usurier,  traître,  infâme, 
bâtard ,  vel  si  aliud  aliquod  vcrbum  guo  ejus  opinio  et 
existimatio  diminuatur ,  affccîu  injuriandiobjecerit{i).  » 
Ce  que  Voët  et  Carpzovius  disent  ici  des  injures  ver- 
bales nous  parait  pouvoir  s'appliquer  aussi  bien  à  l'in- 
jure écrite. 

Nous  ferons  seulement  remarquer,  qu'il  faut  ajouter 
aux  exemples  cités  parces  commentateurs,  toute  parole, 
tout  écrit  de  nature  à  outrager  la  pudeur  d'une  personne 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  (2). 

«  Pour  qu'il  y  ait  une  véritable  injure,  dit  ïlenrion  de 
Parïsey  (3),  il  faut  dans  l'auteur  des  paroles,  l'intention 
d'offenser  celui  qui  en  est  l'objet,  et  pour  juger  si  les  pa- 
roles ont  été  prononcées  dans  l'intention  d'offenser,  ou 
si  elles  ne  sont  que  l'effet  de  l'indiscrétion  ou  de  la  lé- 
gèreté, il  faut  beaucoup  d'attention  et  de  sagacité.  En 
effet,  les  discours  sont  si  sujets  à  interprétation,  il  y  a 
tant  de  différence  entre  l'indiscrétion  et  la  malice,  et  il  y 
en  a  si  peu  entre  les  expressions  qu'elles  emploient,  que 
l'on  ne  peut  que  difficilement  soumettre  de  simples 
paroles  à  des  peines.  Les  paroles  ne  forment  pas  un  corps 
de  délit,  elles  ne  restent  que  dans  l'idée;  la  plupart  du 
temps  elles  ne  signifient  rien  par  elles-mêmes,  mais  par 
le  ton  dont  on  les  dit;  souvent  en  redisant  les  mômes 
paroles  on  ne  rend  pas  le  même  sens;  ce  sens  dépend  de 
la  liaison  qu'elles  ont  avec  d'autres  choses.  Quelquefois 
le  silence  exprime  plus  que  tous  les  discours;  il  n'y  a 


(i)  Carpzovius,  loc.  cit.,  pars,  il,  quacst.  xcm. 

(2)  L.  15,  §20,21,  22,  D.,  De  injur. 

(3)  Henrion  de  Pansey,  De  la  compétence  des  juges  de  paix,  chap.  xx. 
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rion  de  si  équivoque  que  tout  cela.  »  Ces  réflexions  qui, 
même  ;i  l'égard  < I ** s  injures  légère  .  ne  ml  pas  ans 
intérêt,  acquièrent  beaucoup  d'importance  lorsqu'il 
s'agil  de  calomnies  on   d'injures  graves.  On  comprend 

alors  combien  devient  difficile  et  délicate  la  mission 
du  juge.  — L'infinie  variété  des  expressions  ou  des  al- 
légations qui  peuvent  être  considérées  connue  injurieu- 
ses, créait  évidemment  pour  le  juge  romain,  comme 
pour  le  magistrat  moderne,  un  pouvoir  d'appréciation 
fort  étendu.  Ceci  explique  pourquoi  dans  les  textes  du 
Digeste,  nous  ne  trouvons  cités  que  des  exemples  très- 
peu  nombreux  de  délits  d'injures  commis  verbis  ou 
scripturâ. 

Ulpien  signale  cependant  une  espèce  qui  mérite  d'être 
notée  :  Il  s'agit  du  cas  où  l'on  promet  à  un  plaideur  de 
lui  faire  obtenir  du  juge,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, une  sentence  favorable  (1).  Le  juge,  dont  la  répu- 
tation est  ainsi  compromise  par  une  accusation  indi- 
recte de  vénalité  ,  est  alors  en  droit  d'intenter  l'action 
d'injures  contre  celui  qui  s'est  engagé  à  acheter  le  ju- 
gement. 

Les  Institutes  de  Justinien  se  bornent  à  mentionner  le 
délit  d'injure  écrite  ou  verbale,  sans  entrer  dans  aucun 
détail  :  «  Injuria  autem  committitur . . .  sed  el  si  cui  con- 
vicium,  faction,  fuerit...  vel  si  guis  ad  infamiam  ali- 
ciijus  libellum  aut  carmen  scripserit,  composuerit ,  edi- 
derit,  dolove  malo  fecerit  quo  quid  cor  uni  fieret  (2).  »  Ces 


(i)  L.  15,  §  30,  D.,  De  injur.  —  Comp.,  1.  10,  Cod.  De  accusation. 
fi)  Inst ,  De  injur.,  §  !«'.  —  Comp.,  Gaius. 
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dernières  expressions  reproduisent  exactement  les  ter- 
mes employés  par  Ulpien  au  Digeste  (1). 

La  loi  15,  §  2,  D..  De  injur.  s'applique  exclusivement 
au  convicium  :  «  Ait  prwtor  :  Qui  adversus  bonos  mores 
convicium  cui  fccisse,  cujusve  opéra  factum  esse  dicetur 
quo  adversus  bonos  mores  convicium  fier  et]  adversus 
eum  judicium  dabo.  »  Nous  nous  sommes  étendu  sur  le 
sens  qu'il  faut  attribuer  au  mot  convicium;  nous  ne 
reviendrons  donc  plus  sur  cette  discussion.  Adversus 
bonos  mores,  dit  le  préteur.  Ces  expressions  embras- 
sent, croyons-nous,  les  usages  de  politesse  et  de  bons 
procédés  entre  citoyens  de  la  cité  (2).  Remarquons  que 
l'infraction  qualifiée  de  convicium  par  Ulpien,  peut 
être  commise  contre  un  absent  aussi  bien  que  contre  une 
personne  présente  (3).  Mais  le  sujet  passif  du  délit  doit 
être  une  persona  certa,  une  personne  dont  l'individualité 
est  parfaitement  déterminée,  sans  quoi  l'action  d'injures 
ne  pourrait  être  exercée  (4).  Le  préteur  a  pris  soin  d'a- 
jouter :  «  Cujusve  opéra  factum  esse  dicetur.  »  On  doit 
donc  considérer  comme  responsable  du  délit,  non  pas 
seulement  celui  qui  a  proféré  les  paroles  outrageâmes, 
mais  aussi  celui  qui  a  provoqué  l'infraction,  qui  concita- 
vit  ad  vociferalionem  alios,  vel  qui  summisit  ut  vocife- 
rentur  (5).  Toutefois  Ulpien  fait  observer  que  l'auteur  de 


(1)  L.  5,  §  9,  D   De  injur. 

(2)  L.  15,  §  6,   id. 

(3)  Id  .  §  7  ;  pour  le  sens  des  mots  stulio  et  tub<  ma  employés  dans  ce  §, 
voir  D.  Godefroid  sur  la  1.  15,  §  7,  notes  B  et  C. 

(4)  Id  ,  §  9.  —  Comp.  Scbueidewinus,  comm.  ad  Inst.  De  injur.  ;  Voët, 
loc.  cit. 

(5)  L.  15,  §  8,  D.,  De  injur. 

4408  4 
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la  provocation  au  délit  no  géra  pas  tenu  de  l'action,  si  en 
réalité  le  délit  n'a  pas  été  consommé  :  s' i  ura\  i  rit  quiê 
convicium  alicui  fier i,  non  tamen  faclum  $it  non  iene- 
bitur  (1).  » 

Nous  dirons  ici  peu  de  ch  de  lei  te  ipéciaui  à 
l'injure  écrite,  nous  réservanl  de  les  étudier  en  traitant 
des  actions  auxquelles  donnaient  lieu  lesLiBEixi  pamo  i. 
Nous  ferons  néanmoins  remarquer  dès  à  présent  que 
l'infraction  peut  résulter,  non  pas  se  ilementde  la  com- 
position d'un  libelle  injurieux,  mais  d'une  foule  d'autres 
actes  commis  ad  infamiam  alicujus  se  rattachant  à  la 
publication  du  libelle  et  que  les  jurisconsultes  ont 
gneusement  énumérés.  Ainsi,  il  y  aura  délit  d'injure 
écrite,  dit  Ulpien,  «  si  qui*  librum  ad  infamiam  ali- 
cujus pertinentem  scripserit,    composuerit,    ediderit  , 

DOLOVE  MALO    FECERIT    QUO    QUID   EORUM    FIERET,    ('lia m  si 

aller  lus  nomine  ediderit,  vel  sine  Domino...  (2j  » 

Le  mot  liber  a  évidemment  dans  ce  texte  un  sens  très- 
étendu.  Il  exprime,  croyons-nous,  l'idée  d'une  composi- 
tion quelconque,  récit,  poëme,  satire,  comédie,  pam- 
phlet, etc.  (3).  Le  §  5  de  la  L.  10  de  notre  titre  assimile 
aux  auteurs  de  ces  compositions  ceux  qui  par  inscrip- 
tions, peintures,  sculptures,  symboles  ou  emblèmes  non 
écrits,  portent  atteinte  à  la  considération  d'autrui. 


(t)  id.,  §  10. 

(2)  L.  5,  §  9,  D.,  De  injur.  —  Comp.  Iikt.,  De  injur.,  §  1er,  et  1.  unie, 
Cod.  De  fam.  lib. 

|3j  Comp.,  1.  des  Douze-Tables;  1.  o,  §  10,  D.,  De  injur.  ;  1.  21,  D.,  De 
testibus;  Pauli  Sentent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  15;  I.  un.  Cod.,  De  famos.,  lib., 
Cicer.  4  Tuscul;  Horace;  Aulu-Gelle,  etc. 
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Denis  Godefroid  commente  ainsi  ces  textes  :  «  His 
modis  libello  injuria  infertur,  vcluti  si  quis  librum  fa- 
mosum  componat,  edat,  vel  litterarum  consequentià,  vel 
notis  describat,  suove  aut  alterius  nomine,  vel  si  aliquem 
incitet  ad  ea  omnia  praestanda,  item  si  quis  emat  aut 
etiam  vendat  vel  proponat,  puta  inventum.  Jubemus 
enim  famosum  libellum  de  via  repertum  discerpere. 
Item  si  quis  inventum  in  publicum  projiciat,  ut  a  quo- 
vis  legatur  :  vel  si  reperti  vim  et  sententiam  alteri  ex- 
ponat  (1).  ))  D'après  le  texte  précité  d'Ulpien,  il  y  a  in- 
jure par  libelle  diffamatoire  :  «  Etiamsi  alterius  nomine 
ediderit  vel  sine  nomine.  »  Quelques  commentateurs  ont 
pensé  que  ces  expressions  se  réfèrent  au  nom  de  la  per- 
sonne diffamée,  et  non  pas  à  celui  de  l'auteur  du  li- 
belle (2).  On  a  soutenu,  par  application  de  cette  inter- 
prétation, que  l'injure  faite  dans  un  écrit  portant  le  nom 
de  son  auteur,  était  assimilée  à  l'injure  verbale.  D'après 
ce  système,  enseigné  notamment  par  Carpzovius  et  Lau- 
terbach,  le  droit  romain  n'aurait  mis  au  rang  des  libelles 
diffamatoires  que  les  écrits  anonymes  (3). 

Voët  et  Schœpfer  ont  rejeté  cette  théorie,  et  nous 
croyons  qu'ils  ont  eu  raison  (4).  L'opinion  de  Carpzovius 
et  de  Laulerbach  parait  reposer  sur  une  interprétation 


(1)  D.  Godefroid,  loc.  cit.,  1.  5,  §9,  De  injur.,  note  S;  —  comp.,  1.  15, 
§  6  ;  Pauli  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  16;  1.  un.  Cod.,  De  famos.,  lib.,  etc. 

(2)  Comp.,  Cujas,loc.  cil.  tom.  vin,  col.  1092. 

(3)  Carpzovius,  loc.  cil  ,  pars  n,  quart.  97  ;  Lauterbach,  colleg.  Pand.f 
De  inj.  et  fum.,  lib.  m,  p.  829. — Sic  J.  Godefroid,  Nebclkra,  G.  Rcmus,  etc. 
—  Comp.  Bayle,  Dissert,  sur  les  lib.  di(T.,§  3  ;  Cbassan,  loc.  cit. 

(4)  Voët,  loc.  cit.,  De  inj.,  §  10;  Schœpfer,  Synop.jur.  prit?.  Rom.,  lib.  47, 
tit.  10,  n°  9.  —  Comp.Cujas,  loc.  cit.,  t.  vin,  col.  1092. 
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très-contestable  du  texte  précité;  ces  auteurs  mécon- 
naissent, croyons-nous,  le  véritable  sens  des  expressions 
etiams]  alterius  nomine  vel  sine  nomine  employées  par 
Ulpicn.  Leur  système  conduit  w  une  doctrine  que  rejet- 
tent tout  à  la  fois  la  logique,  la  signification  grammati- 
cale des  mots  et  l'esprit  général  des  lois  romaines  (1  ). 

Nous  verrons,  en  parlant  des  actions  d'injures,  quel 
est  l'intérêt  de  la  distinction  entre  l'injure  verbale  et 
l'injure  écrite. 

Pour  qu'il  y  ait  délit  punissable  en  matière  d'injures 
écrites  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  de  la  personne 
injuriée  soit  écrit  dans  le  libelle  (2).  Faut-il  néanmoins 
que  le  sujet  passif  du  délit  soit  une  persona  écria  comme 
pour  le  convicium?  En  d'autres  termes,  est-il  nécessaire 
que  l'auteur  de  l'infraction,  s'il  ne  nomme  pas  la  per- 
sonne qu'il  insulte,  la  désigne  tout  au  moins  et  caracté- 
rise son  individualité  de  telle  sorte  qu'on  puisse  la  re- 
connaître? L'affirmative  parait  soutenable  (3).  D'après  les 
partisans  de  cette  opinion,  une  imputation  conçue  dans 
des  termes  généraux,  trop  vagues  pour  qu'il  soit  possible 
de  deviner  à  quelle  personne  elle  s'applique,  ne  saurait 
certainement  constituer  un  délit  d'injure  et  ne  tomberait 
pas  sous  le  coup  du  sénatus-consulte  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  la  Loi  6,  D.,  De  injur.  :  «  Quod  senatuscon- 
sultum  necessartam  est,  quum  nomen  adjectum  non  est 


(1)  Le  rapprochement  des  §  9  et  il  de  la  !.  5  fait  ressortir  clairement  la 
portée  du  mot  nomen  employé  par  Ulpien  dans  le  §  9. 

(2)  Cela  résulte  à  nos  yeux,  non  pas  du  texte  d'Ulpien  dont  nous  venons 
de  discuter  la  traduction,  mais  d"un  texte  de  Paul.  L.  6,  D.,  De  injur. 

(3)  Conip.  Législ  angl.— V.  E.  Bertrand,  Le  régime  légal  de  la  presse  en 
Angleterre  (186$),  en.  m. 
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ejus  in  guem  factum  est.  Tune  enim,  quia  difficilis  pro- 
batio  est,  voluit  senatus  publiai  quœstioue  rem  vindicare; 
cœterum  si  nomen  adjectum  sit,  et  jure  commuai  ayi, 
poterit...  »  Ce  texte  n'établirait  alors  d'autre  différence 
entre  le  convicium  et  le  libellus  famosus,  que  celle  ré- 
sultant de  la  faculté  d'agir  publico  judicio  en  cas  de 
libelle,  faculté  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  de 
convicium  (1). 

Nous  arrivons  à  une  question  d'autant  plus  intéres- 
sante qu'elle  est  liée  à  l'histoire  des  législations  mo- 
dernes sur  la  diffamation.  Cette  question  peut  être  ainsi 
posée  :  La  vérité  du  fait  injurieux  allégué  verbalement 
ou  par  écrit,  détruit-elle  en  droit  romain  le  caractère  dé- 
lictueux de  ladiffamation?  —  Ilsemble  quedetout  temps, 
dans  toutes  les  législations  ce  point  ait  été  l'objet  des 
plus  vives  controverses.  On  en  comprend  facilement 
l'importance  puisque  la  théorie  de  la  diffamation  réside 
tout  entière  dans  la  solution  de  ce  problème  (2). — Suivant 
Diaz  et  quelques  autres  interprètes,  la  vérité  du  fait  al- 
légué n'excuse  pas  l'injure,  veritas  convicii  non  excusât. 
D'après  Jacobi,  Bermundus,  etc.,  la  vérité  du  fait  allégué 
excuse  toujours  l'insulteur,  veritas  convicii  excusât.  En- 
fin, entre  les  deux  opinions  radicales  que  nous  venons 
d'exprimer,  les  jurisconsultes  ont  inventé  sept  ou  huit 
systèmes  dont  Farinacius  et  Boërius  nous  ont  transmis 


(i)  Contra  Srhneidewinus,  loc.cit.  Deinjur.--Comp.  Horace,  1  b.n,  epist.  i: 

Quin  etiam  lex 

Pœnoque  lata,  malo  quœ  nolet  carminé  quernquum 

Describi. 
Comp.  Barthole  et  D.  Godefroid,  ad  hancleg. 
(2)  J.  Dormand,  loc.  cit. 
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rémunération  et  qui  admettent  certains  tempérant  i 
aux  théories  extrêmes  (1).  Au  temps  d'André  Gaill,  juris- 
consulte allemand  du  x\T  siècle,  c'était  déjà  une  vieille 
question  y  ime  question  de  tons  les  joins  [vêtus  et  quoti 
diana  quœstio),  que  celle  de  savoir  si  celui  qui  impute 
un  fait  vrai  doit  être  puni  (2).  Nos  criminalistes  moden 
la  discutent encore  tous  les  jouis  et  ne  parviennent  point 
à  s'entendre. 

Sans  sortir  de  l'étude  du  droit  romain  il  nous  semble 
que  l'on  peut  arriver  à  jeter  quelque  lumière  sur  ce  point 
délicat.  La  philosophie  du  droit  ne  change  pas  selon  les 
époques  et  selon  les  peuples.  La  morale  n'est-elle  pas 
une  et  immuable  comme  la  vérité  dont  elle  dérive? 

Quelle  fut  donc  en  réalité  la  décision  des  législateurs 
de  Rome  sur  la  question  qui  nous  occupe? 

La  loi  des  Douze-Tables  contient  plusieurs  disposi- 
tions sur  les  injures  verbales  ou  écrites,  mais  elle  est 
muette  sur  la  justification  qui  pouvait  résulter  de  la 
vérité  du  fait  imputé  (3).  Ce  silence  est  à  nos  yeux  très- 
significatif,  surtout  lorsqu'on  rapproche  la  loi  des  Douze- 
Tables  des  lois  de  la  Grèce  dont,  selon  toute  apparence, 
les  décemvirs  se  sont  inspirés  (4).  Chez  les  Athéniens, 


(1)  J.  Dormant,  p.  37. 

(2)  Gaill,  Pract.  observ.,  xcix. 

(3)  L.  des  Douze-Tables,  lab.  vu,  cap  iv  (restit.  de  J.  Godefroid). 

(4)  On  sait  que,  d'après  le  récit  de  Ti;e-Live  et  de  Denys  d'Haï;  carnasse, 
les  décemvirs  étaient  ailes  étudier  eu  Grèce  les  principes  de  la  législation  qui 
régissait  ce  pays.  —  Depuis  quelques  années  on  a  souvent  contesté  la  vé- 
racité de  ce  récit.  Voir  sur  cette  qu-stion  V Introduction  historique  aux 
éléments  de  droit  romain  d'Heineccius  ,  par  M.  Giraud,  de  l'Institut. 
Comp.  Bouchaud,  loc.  cil.  t.  i. 
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une  loi  de  Solon  affranchissait  le  diffamateur  de  toute 
peine,  lorsqu'il  parvenait  à  prouver  la  vérité  du  fait 
allégué  (1)  :  «  Oui  de  alio  detraxeiil,  ni  probaverit  ve- 
rum  esse  quid  objecil  probrum,  mulctatur.  »  La  ques- 
tion n'a  pas  dû,  par  conséquent,  échapper  à  la  sagacité 
des  rédacteurs  de  la  loi  des  Douze-Tables.  Si  les  déccm- 
virs  n'ont  pas  parlé  de  la  distinction  admise  par  Solon, 
il  est  naturel  d'admettre  que  ce  silence  est  intentionnel. 
Il  nous  parait  donc  probable  que  sous  l'empire  de 
la  loi  des  Douze-Tables  ,  à  l'origine  de  la  législation 
romaine,  la  preuve  du  fait  diffamatoire  ne  pouvait  excu- 
ser ou  justifier  le  convicium  ou  le  carmen  famosum  (2). 
Depuis  la  loi  des  Douze-Tables  jusqu'à  l'époque  d'Au- 
guste, nous  ne  connaissons  aucun  texte  qui  puisse  jeter 
quelque  lumière  sur  les  variations  de  la  loi  relativement 
au  point  qui  nous  occupe.  Sous  Auguste,  Horace  nous 
fournit  un  document,  purement  poétique,  il  est  vrai,  mais 
qui  nous  paraît  de  nature  à  faire  comprendre  quelle 
marche  avait  suivi  la  législation  sous  l'action  des  chan- 
gements survenus  dans  les  mœurs  romaines.  Horace, 
dans  une  de  ses  satires,  suppose  une  conversation  entre 
lui  et  le  jurisconsulte  Trcbatius  Testa  : 


(1)  Sam.  Petil,  De  leg.  attic,  p.  641,  éd.  de  Wesseling. 

(2)  Telle  est  aussi  l'op'nion  de  M.  Grellet-Dumazeau,  conseiller  à  la  Cour 
de  Riom,  auteur  d'un  excellent  Traité  de  la  diffamation,  que  nous  avons 
déjà  cité  pins  d'une  fois.  M.  Grellet-Dumazeau  a  publié  dans  la  Revue  de 
législation  (avril  18't6\  une  dissertation  très-approfondie  et  d'une  grande 
clarté  sur  la  preuve  du  fait  diffamatoire  en  droit  romain.  Ce  savant  travail, 
auquel  nous  nous  sommes  permis  de  faire  bon  nombre  d'emprunts,  et  que 
nous  avons  pris  pour  guide  dans  notre  discussion  sur  la  preuve  du  fait  diffa- 
matoire, a  été  inséré  en  grande  partie  dans  le  Traité  de  la  diffamation,  t.  i, 
p.  315  etsuiv. 
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TRBBATIC9 


....  .Equiden  nihil  Une  diffingmre  poison 
Sed  iiiMoii,  at monitus careag  De  forte  oegotl 
Incutiat  tibi  (juid  sanctarum  inflcitU  legom  : 
Si  muii  condiderit  m  qw>m  quis  earmina,  jus  est 
Judiciumque. 

HORATIUS. 

Eslo  si  quis  mala  ;  sed  bona  si  <juis 
.Indice  condiderit  l.iudatus  Ciesare?  Si  quis 
Oppiobriis  dignum  lulruverd  tnteger  ipse  ? 

TREBATIUS. 

Solvevtur  risu  tabulœ  :  Tumissus  abibis.  (1) 

Selon  toute  apparence,  Trebatius  fait  ici  allusion  à  la 
loi  des  Douze-Tables.  Quelques  commentateurs  paraissent 
en  conclure  que  cette  loi  ne  punissait  pas  l'imputation 
injurieuse  d'un  fait  reconnu  vrai  (2).  Une  semblable  dé- 
duction ne  nous  paraît  ni  logique,  ni  grammaticale.  Les 
expressions  solventur  tabulœ  n'indiquent-elles  pas  au 
contraire  un  acquittement  contraire  à  la  lettre  de  cette 
loi  ?  Notre  interprétation  est  confirmée  par  Acron,  l'un 
des  scoliastes  d'Horace,  qui  explique  ainsi  la  réponse  de 
Trebatius  :  «  Ridebunt  legem  Duodecim-Tabularum,  tu 
veniam  mereberis.  (3)  » 


({)  Lib.  ii,  sat.  i.  —  M.  Le  Camus,  daus sa  traduction  en  vers  des  poé- 
sies d'Horace,  a  ainsi  rendu  le  passage  si  mala  condiderit : 

Sera  puni  (je  cite  ici  les  Douze -Tables), 
Quiconque  en  vers  méchants  attaque  ses  semblables. 

(2)  S/cCujas,  J.  Godefroid,  Porcholten. 

(3)  Dans  ses  excellentes  notes  sur  Horace,  J.  Bond  commente  d'une  toute 
autre  manière  la  réponse  de  Trebatius.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Tum  judicum 
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Mais  comment  justifier  cette  absolution  accordée  au 
poète  satirique  au  mépris  de  la  vieille  loi,  lorsque  nous 
savons  les  Romains  si  pénétrés  de  respect  pour  les  an- 
ciens monuments  que  leur  avait  légués  la  sagesse  de 
leurs  ancêtres  ?  —  La  réponse  de  Trebatius  à  Horace 
s'explique  très-aisément,  à  notre  sens,  si  l'on  veut  bien 
se  rappeler  qu'à  côté  de  la  législation  des  Douze-Tables 
toute unejurisprudencenouvelle  s'étaitlentement  formée 
sous  l'influence  des  mœurs,  qu'adoucissait  et  transfor- 
mait à  vue  d'œil  la  marche  merveilleusement  rapide  de 
la  civilisation  romaine.  Sans  parler  de  la  loi  Porcia,  qui 
atténua  ce  que  certaines  pénalités  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  avaient  de  trop  rigoureux,  les  réponses  des  pru- 
dents et  les  édits  des  préteurs  formèrent  bientôt  un 
corps  de  doctrine,  incessamment  remanié  selon  les  be- 
soins imprévus  ,  selon  les  nécessités  d'une  société 
qui  se  modifiait  tous  les  jours.  L'antique  législa- 
tion des  décemvirs,  toujours  considérée  comme  la  source 
du  droit  public  et  privé  (1),  était  bien  respectée  pour  la 
forme,  en  ce  sens  que  le  préteur  se  permettait  rarement 
d'en  abroger  expressément  la  moindre  disposition.  Mais 
en  réalité  la  jurisprudence  des  magistrats  devint  bientôt 
la  véritable  loi,  la  seule  respectée,  et  les  dispositions  des 
Douze-Tables,  trop  concises  pour  les  temps  nouveaux, 
et  peu  en  harmonie  avec  les  mœurs  de  la  Rome  nouvelle, 

tabellac,  quihus  in  urnam  niissis  sententiam  ferunt,  id  est  ipsœ  sentenliae 
judicum  solventur  Bt  evertentur  risu  :  Risus  totam  causam  dirimet,  ut  Cicero 
prarepit  in  libro  de  oratore  II,  iS  :  Odiosas  res  sœpe,  quas  arguments  dilui 
non  facile  est,  orutnr  joc  >  risuque  dissolvit.  »  V.  Horace,  édit  Didot,  1855. 
(i)<»  Nuncquoque  in  hoc  immenso  aliarum  super  alias  acervatarum  legum 
cumulo,  fons  omnis  publici  privatique  estjuris  »  Tacite,  lib.  III,  n°  34. 
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tombèrent  en  désuétude  ou  furent  éludée  par  le  préteur 
el  lesjurisconsulteschargés  de  les  interpréter.  Ce»!  ainsi 
que  sous  Auguste,  Horace  a  pu  faire  dire  àTrebatius  :  Sol- 
ventur  tabulas  f  Selon  la  lettre  de  la  loi,  l'auteur  du  Car- 
men famosum  devait  être  puni,  mais  le  juge,  tempérant 
par  son  droit  d'appréciation  la  rigueur  excessive  du 
texte,  renvoyait  absous  le  poète  honnête  homme  integer 
ipse)  qui,  dans  ses  vers  satiriques,  flagellait  un  coquin 
(opprobriis  dignum)  (l). 

Toutefois,  s'il  est  possible  ou  probable  que  les  préteurs 
aient  inséré  dans  leurs édits  quelques  dispositions  rela- 
tives à  la  vérité  des  allégations  injurieuses,  nous  devons 
reconnaître  qu'aucun  des  fragments  de  l'édit  qui  nous 
sont  parvenus  dans  les  recueils  de  droit  romain  ne  le 
prouvent  ni  ne  l'indiquent.  —  Mais  ,  d'autre  part  , 
le  jurisconsulte  Paul,  en  commentant  l'édit  sous  le 
régne  de  Septime  Sévère,  écrivit  dans  son  traité  : 
«  Eum  qui  nocentem  infamavit ,  non  esse  bon  uni  et 
œquum  ob  eam  rem  condemnari  :  Peccata  euirn  nocen- 
tium  nota  esse  et  oportere  et  expeclire.  (2)  »  Ce  que  nous 
traduisons  ainsi  :  «  II  n'est  ni  bon,  ni  équitable  que  celui 
qui  a  diffamé  un  coupable  soit  puni  pour  ce  fait,  car  il 
est  utile  et  avantageux  que  [es  fautes  des  coupables  soient 
connues.  »  Ce  passage,  tiré  du  commentaire  d'un  des  ju- 
risconsultes les  plus  éminents  du  111e  siècle,  nous  a  été 
conservé  par  Tribonien,  qui  l'a  incorporé  au  vie  siècle 
dans  les  Pandectes  de  Justinien,  et  en  a  fait  la  loi  18  du 


(1)  Comp.  Terrasson,  Hist.  de  la  jurisp.  rom.;  Geib,  Gesch.  der  Rom. 
crira.  process. 

(2)  L.  18,  pr.,  D.,  Deinjur. 
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titre  De  wjuriis et  famosis  libellis.  Nous  remarquerons  dès 
à  présent  que  Paul  ne  distingue  pas  entre  la  diffamation 
écrite  et  la  diffamation  verbale.  Notre  texte  était  donc  appli- 
cable au  convicium  aussi  bien  qu'au  famosus  libellas.  (1) 
La  loi  Eum  qui  nocentem  constitue,  à  nos  yeux,  la  re- 
connaissance et  la  consécration  d'un  état  de  choses  qui, 
en  fait,  existait  bien  avant  l'époque  où  Paul  écrivit  son 
traité  ad  cdictum,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démon- 
tré en  commentant  le  passage  précité  d'Horace  (2).  Mais 
les  interprèles  du  droit  romain  sont  loin  d'être  d'accord 
sur  la  portée  légale  qu'il  faut  attribuer  à  la  loi  Eum  qui 
nocentem.  Nous  allons  analyser  aussi  brièvement  que 
possible  les  deux  principaux  systèmes  proposés  pour 
l'interprétation  de  ce  texte. 

1er  Système. — Le  premier  système,  exagérant  la  portée 
de  \a  ma\\me  ver  itas  convicii  excusât  ^eui  se  résumer  dans 
cette  proposition  :  l'imputation  d'un  fait  vrai  ne  peut 
jamais  constituer  une  injure  «  Doctrine  fâcheuse,  dit 
M.  Grellet-Dumazeau,  qui  fait  abstraction  de  l'intention 
dans  tous  les  cas  et  qui  subordonne  de  la  manière  la  plus 
absolue,  la  moralité  de  l'action  à  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l'agent  »  (3).  Pierre  Jacobi, 
jurisconsulte  du  xive  siècle,  qui  professait  à  l'école  de 
Montpellier,  a  longuement  exposé  cette  doctrine  (4)  :  «  Il 


(1)  Contra:  Cujas  ad  leg.  18,  b.,  De  injur.  ;  J.  Godefioid,  Cod  Théod., 
lib.  ix,  tit.  xxxiv,  sur  la  1.  i  ;  Voèt,  loc.  cit.,  non  lit.  §  10.— Sic  rolhier,  loc. 
cit.,  p.  428,  note  C. 

{t\  S/cGiellet-Oumazeau,loc.  cit. 

(3)  Grellet-Dumazeau,  loc.  cit.,  p.  323. 

(4)  Practica  aurea,  hoc  tit. 


—  60  — 

fani  remarquer,  dit-il,  que  si  une  personne  en  appelle 
une  autre  filius  meretricis  el  que  le  fait  soit  vrai,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'action  injuriarum.  Cela  résulte  de  la  loi 
Eumquinocentem.La  vérité  est  une  excuse  quand  même 
le  propos  aurait  été  tenu  avec  l'intention  de  nuire  ;  effec- 
tivement, l'individu  injurié  ne  se  trouve  pas  dans  des 
conditions  propres  adonner  matière  à  l'injure,  car  -  il 
réellement  filius  meretricis,  de  quoi  pouriait-il  se  plain- 
dre ?  Il  est  dans  la  position  de  l'homme  que  quelqu'un 
appelle  son  débiteur,  pour  mettre  sa  pauvreté  à  décou- 
vert :  si  cet  homme  n'est  pas  débiteur,  il  y  a  injure  ;  s'il 
l'esten  réalité,  iln'y  a  pas  injure.  » — Celui  qui  s'est  appro- 
prié une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  ajoute  Jacobi, 
n'est  pas  punissable  si  la  chose  volée  n'appartient  à  per- 
sonne ;  de  même  si  quelqu'un  est  réellement  filius  mere- 
tricis, il  n'y  a  pas  injure  à  lui  donner  ce  nom,  car  on  ne 
l'a  appelé  ainsi,  que  parce  qu'on  croyait  qu'il  ne  l'était 
pas. — Singulier  argument  en  vérité  !  et  que  le  trop  subtil 
docteur  éclaire  par  un  exemple  non  moins  remarquable. 
«  D'après  la  loi  Lombarde,  poursuit  Jacobi,  appeler  un 
homme  cucurbitam  (1),  c'est  proférer  une  injure  qui  con- 
fère le  droit  d'exiger  le  duel.  Mais  si  moi,  qui  ai  appelé 
Martin  cucurbitam,  je  suis  prêt  à  prouver  qu'il  l'est  réel- 
lement, personne  ne  prétendra  certainement  que  je  sois 
forcé  de  subir  le  duel,  car  la  preuve  une  fois  faite,  l'in- 
jure disparaît.  Telle  était  l'opinion  de  mon  maitre  Ber- 
mundus.» — Nous  avons  cité  ces  passages  du  vieux  juris- 
consulte, pour  faire  ressortir  les  subtilités  d'arguments- 


il)  Mari  trompé. 
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tion  sur  lesquelles  reposait  le  système  enseigné  par  Ber- 
mundus  et  son  disciple.  Jacobi  reconnaît  lui-même  que 
sa  doctrine  est  rejetée  par  certains  docteurs.  En  fait,  il 
paraîtrait  que  dès  le  commencement  du  xve  siècle,  cette 
interprétation  de  la  loi  Eum  qui  nocentem,  a  été  généra- 
lement abandonnée  comme  contraire  au  sens  textuel  des 
mots,  à  la  morale  et  à  la  raison  (1). 

2e  Système.  —  Le  second  système,  le  seul  admissible, 
croyons-nous,  repose  sur  l'interprétation  littérale  de  la 
loi  18.  Paul  nous  dit  en  propres  termes,  qu'il  n'est  ni 
bon  ni  équitable  de  poursuivre  celui  qui  NOCENTEM 
ittfamavit,  parce  qu'il  est  utile  et  nécessaire  que  les 
fautes  des  coupables  soient  connues,  PECCATA  enim 
NOCENTIUM  nota  esse  et  oportere  et  expedire.  La  vérité 
du  fait  allégué  détruit  donc  le  caractère  délictueux  de 
l'injure,  lorsque  ce  fait  constitue  un  peccalum,  dont  la 
révélation  est  nécessaire  ou  utile,  lorsque  le  sujet  passif 
du  délit  est  un  nocens;  en  d'autres  termes,  la  preuve 
du  fait  diffamatoire  n'est  recevable  que  dans  le  cas  où 
cette  preuve  est  de  nature  à  intéresser  l'ordre  public. 
—  «  Ainsi  se  trouvent  combinés  deux  principes  éminem- 
ment respectables,  l'équité  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
privé  et  l'utilité  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  :  l'é- 
quité, car  il  pourrait  ne  pas  sembler  légitime  qu'un  par- 
ticulier, autorisé  à  poursuivre  la  répression  pénale  ou  la 
réparation  civile  d'un  délit,  fût  puni  pour  l'avoir  révélé  ; 
l'utilité,  car  il  importe  à  la  société  d'être  informée  des 


(l)  Grellet-Oumazeau,  loc.  cit.   —  Comp.  Borcholten,  Inst  comm.,  De 
injur.;  v.  un  arrêt  fort  curieux  du  Parlement  de  Dijon  du  8  octobre  1610. 
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méfaits  qui  sont  de  nature  I  la  troubler.  Que  si  Ton  fait 
disparaître  le  coupable  et  par  suite,  futilité  de  signaler 
le  délit,  alors  la  règle  de  Paul  est  complètement  dénatu- 
rée, OU  plutôt  il  n'en  reste  rien  (1).  n 

Ce  second  système  fut  soutenu  par  la  plupart  des  inter- 
prètes des  xvi*  et  xvif  siècles  :  «  à  parler  nettement,  dit 
l'allemand  A.  Gaill,  et  d'après  l'opinion  générale  des  doc- 
teurs, il  faut  distinguer  s'il  importe  ou  s'il  n'importe  pas 
à  la  chose  publique  de  connaître  le  fait  diffamatoire  (2).  » 
—  a  Je  demande,  dit  le  jurisconsulte  italien  Iulius  Cla- 
rus,  si  l'injure  reposant  sur  l'imputation  d'un  fait  vrai 
donne  lieu  à  l'action  d'injures?  Répondez  en  toute  assu- 
rance: Non,  s'il  importe  à  la  chose  publique  qu'un 
délit  soit  révélé,  comme  s'il  s'agitd'un  meurtrier  ou  d'un 
voleur;  Oui,  si  cet  intérêt  ne  se  rencontre  pas,  comme  s'il 
est  question  d'un  aveugle  ou  d'un  boiteux...,.  C'est  là  l'o- 
pinion commune  (3).  »  —  «  La  vérité  de  l'imputation 
n'excuse  pas  toujours  l'injure,  dit  enfin  le  hollandais 
Voët.  Car,  si  un  particulier  reproche  à  une  personne 
quelque  fait  intéressant  la  chose  publique,  par  exemple, 
s'il  lui  reproche  un  crime  qui  n'a  pas  encore  été  puni,  il 

n'est  ni  bon  ni  juste  de  le  punir  pour  cela Mais  si  le 

fait  imputé  n'intéresse  pas  la  chose  publique,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  vice  de  conformation  ou  d'un  délit  dont  la 
peine  a  déjà  été  supportée  et  qui  ne  peut  plus  donner 
lieu  à  aucune  poursuite,  il  y  a  lieu  d'exercer  l'action 


(4)  Grellet-Dumazeau,  loc.  cit.,  p.  326.  —  Comp.  J.  Dormi  nd,  toc.  cit.. 
p.  43. 

(2)  Practicaobserv.,  xcix,  n°15. 

(3)  Recept.  Sentent.,  lib.  v,§Inj.,  n°  15. 
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d'injures,  nonobstant  la  vérité  de  1  allégation,  parce  que 
Ton  ne  peut  supposer  aucune  bonne  intention  au  diffa- 
mateur et  qu'alors  le  désir  de  nuire  peut  seul  être  pré- 
sumé (1).  »  —  Telle  fut  l'opinion  admise  et  professée  par 
Vinnius,  Barthole,  Cujas,  Carpzovius,  Schneidewinus,  Fa- 
rinacius,  Gomezius,  etc..  etc.  —  Seulement  les  commen- 
tateurs et  les  jurisconsultes,  d'accord  sur  le  principe, 
se  divisaient  sur  le  sens  et  la  portée  des  expressions 
nocentem  et  peccata  nocentium  ,  employées  par  Paul 
dans  le  pr.  de  la  loi  18.  L'élasticité  des  termes  dont 
s'est  servi  Paul  ouvrit  sur  ce  point  une  vaste  carrière 
à  l'argumentation  des  docteurs.  —  En  réalité  ,  quels 
sont  donc  les  faits  dont  la  révélation  est  utile  à 
la  chose  publique  ?  Dès  le  xive  siècle  ,  Jacobi  se 
donnait  grand'peine  pour  prouver,  textes  en  main, 
qu'il  importe  à  la  société  d'être  fixée  sur  les  infor- 
tunes conjugales  des  maris  trompés  par  leurs  femmes. 
On  ne  se  borna  pas  à  classer  parmi  les  faits  qu'on  est  en 
droit  de  dévoiler,  les  crimes,  les  délits  et  les  infractions 
dénature  à  moliver  une  repression,  comme  le  meurtre,  le 
vol,  la  trahison,  le  faux  ;  on  y  voulut  bientôt  comprendre 
les  maladies  contagieuses,  ut  ab hominumeonsortio corir 
tagiosus  removeatur  (2),  les  vices  de  la  naissance,  ut  ad 
dignitates,  non  admiltatur  incapax,  etc.  (3). — Nous  ne 


(i)  Loc.  cit.,  hoc  tit.,  §  9. —  Comp.  Carpzovius,  loc.  cit.,  pars,  u, 
quœst.  xevi  :  «  Si  reipublicœ  expédiât  convicium  manifestari  ut  si  aliaii 
objiciatur  latrocinium.  rapioa,  furtum,  lepra  tune  enim  convicium  dicens, 
si  hoc  probet  nullatenus  tenebitur  ;  ne  delicta  maneant  impunita.  » 

(2)  Carpzovius,  loc.  cit. ,  parsn,  quœst.  xevi 

(3)  Gaill,  loc.  cit.;Grellet-Dumazeau,  loc.  cil,  p.  328. 
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suivrons  pas  les  jurisconsultes  dans  les  Interminables 
discussions  qui  leur  offraient  une  précieuse  occasion  dé- 
taler un  luxe  d'érudition  parfois  prodigieux.  Bornons- 
nous  à  faire  observer  que  selon  toute  apparence,  le  ma- 
gistrat el  le  juge  avaient  à  Home  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion très-étendu  pour  permettre  ou  interdire  la  preuve  du 
fait  diffamatoire  selon  qu'à  leurs  yeux  l'intérêt  public 
était  ou  n'était  pas  en  jeu. 

Dans  le  cas  où  la  preuve  du  fait  diffamatoire  était  ad- 
mise, suffisait-il  pour  que  le  diffamateur  fut  absous 
qu'il  prouvât  la  vérité  de  son  allégation?  Ou  bien  devait- 
il  en  outre  prouver  qu'il  avait  agi  sans  Vanimus  irtjn 
riahdil  Question  d'un  haut  intérêt,  car  la  seconde  solu- 
tion ,  si  elle  était  admise,  en  établissant  que  la  vérité  de 
l'imputation  ne  suffit  pas  pour  faire  disparaître  ou  pour  ex- 
cuser l'injure,  amènerait  nécessairement  à  soutenir  que 
le  droit  romain  n'admettait  pas  la  règle  veritas  convicii  ex- 
cusât. Sur  ce  point  important  deux  systèmes  sont  en 
présence. 

1er  Système. — La  loi  Eum  qui  nocentem  ne  se  prononce 
pas  sur  la  question.  Mais  ce  texte  est  complété  par  la 
1.  5  du  titre  De  injuriis  au  Code  de  Justinien.  Du  rap- 
prochement de  ces  deux  lois  il  résulte  que  le  diffama- 
teur doit,  pour  être  absous,  prouver  tout  à  la  fois  l'exac- 
titude de  son  allégation  et  l'absence  de  Vanimus  inju- 
riandi. — Lal.5duCodeesttiréed'unrescritdesempereurs 
Dioclétien  et  Maximien  adressé,  en  290,  à  un  certain  Vic- 
torinus.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Si  non  convicii  consilio 

TE    ALIQUID    INJURIOSUM    DIXISSE   PROBARE   POTES,    FIDES 

VERI  a  calumnia  te  défendit.  Si  autew  in  rixam  incon- 
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sulto  calore  prolapsus,  homicidii  convicium  objecisti,  et 
ex  eo  dieannus  excessif,,  cum  injuriarum  actio  annuo 
tempore  prœscripta  sit  ob  injuriœ  admissum  conveniri 
non  potes.  »  Ce  qui  veut  dire  (d'après  les  défenseurs  du 
système  que  nous  exposons)  :  «  Si  tu  peux  prouver  que 
le  propos  diffamatoire  qu'on  te  reproche  n'a  pas  été  pro- 
féré par  toi  dans  un  esprit  d'injure,  la  preuve  de  la  vérité 
du  fait  que  tu  as  imputé  te  met  à  l'abri  de  l'action  en  ca- 
lomnie. Maissi  entraîné  imprudemment  dans  une  dispute 
par  un  mouvement  de  colère,  tu  as  imputé  un  fait  de 
meurtre  et  qu'une  année  se  soit  écoulée  depuis  cette  im- 
putation, comme  l'action  d'injures  se  prescrit  par  un  an, 
tu  ne  peux  être  recherché  par  cette  voie.  ».  Ainsi  com- 
pris, le  rescritde  Dioclétien  proclame,  au  moins  pour  la 
diffamation  verbale,  la  maxime  :  veritas  conviciinon  ex- 
cusât; pour  que  le  diffamateur  soit  à  l'abri  de  l'action 
d'injures  il  ne  suffit  pas  qu'il  prouve  la  vérité  de  son 
imputation;  il  lui  faut  établir  avant  tout  qu'il  n'a  pas 
eu  l'intention  de  nuire,  Xanimusinjuriandi.  Ce  système, 
on  le  voit,  repose  tout  entier  sur  l'interprétation  des 
expressions  fides  vert,  que  l'on  traduit  par  la  preuve  de 
la  vérité ctu  fait  imputé .  Une  telle  interprétation  peut 
être  soutenue  philologiquement  aussi  bien  que  par  des 
arguments  historiques  et  juridiques  (1). 
En  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  philologique, 


(i)  Ce  système  a  été  admis  par  plusieurs  commentateurs,  entre  antres 
par  Perezius.  Dans  la  Revue  Je  législation  d'avril  I8'i6,  et  dans  son  Traité 
de  la  diffamation,  M.  Grellet-Dumnzeau  l'a  développé,  sans  l'admettre, 
d'après  une  note  de  M.  Eschbaeh,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Strasbourg.  — C<>mp.  coutume  de  Bretagne,  art.  672;  arrêt  du  14  juillet 
1576  cité  par  Papon  (Rec.  d'arr.  liv.  8,  tit.  3,  art.  l,r,  notes.) 
■       4408  5 
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on  soutient  que  la  locution  flde$  veri  est  technique  cour 
exprimer  l'idée  <ir  la  vérité  «lu  fait  imputé*  Nous  la  re- 
trouvons «'ii  effet  prise  en  ce  sens  dans  une  constitution 
de  Valeotioien  et  Valens,  qui  forme  la  I.  un.  au  Code  De 
famosis  libellis  (1). — On  fait  aussi  remarquer  que,  d'après 
notre  loi,  fides  veri  mot  a  l'abri  de  la  calomnie.  Quel 
que  soit  le  sens  légal  du  mot  calumnia,  il  faut  recon- 
naître dans  la  pensée  du  législateur  qui  s'en  est  servi 
l'intention  d'exprimer  une  infraction  résultantde  l'impu- 
tation d'un  fait  faux  allégué  à  mauvaise  intention.  Or,  si 
telle  est  la  signification  du  mot  calumnia,  les  mots  fides 
veri  y  sont  nécessairementcorrélatifs  et  ne  peuvent  se  tra- 
duire que  dans  le  sens  qui  fait  disparaître  le  fait  faux, 
c'est-à-dire  par  ces  expressions  :  la  vérité  du  fait  imputé. 
S'il  en  était  autrement,  le  mot  calumnia  serait  ici  un 
contre-sens, ou  pour  mieux  dire  une  sorte  de  barbarisme, 
hypothèse  peu  admissible  si  l'on  veut  bien  se  souvenir 
que  la  constitution  si  non  convicii  est  du  troisième 
siècle  et  qu'à  cette  époque  on  parlait  encore  très-pure- 
ment le  latin  à  Rome. 

Juridiquement,  on  argumente  par  analogie,  d'une  cons- 
titution de  Constantin  insérée  au  Code  théodosien  et  qui 
proclame  la  règle  veritas  convicii  non  excusât,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  libelli  famosi(2).  On  en  tire  la  con- 
clusion que  les  empereurs  romains  ont  admis  cette  règle. 
Ce  que  Constantin  fit  au  commencement  du  ive  siècle  pour 
la  diffamation  écrite,  on  prétend  que  Dioctétien,  soumis 


({)  «  ...Quod  si  adsertionibus  suis  veri  fides  fuerit  opitulata,  laudem 
maximara  et  prœmium  a  nostrâ  clememià  consequatur. . . .  ■ 
(2)  L.  2.  De  famos.  lib.,  Cod.  Théod. 
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aux  mêmes  influences,  l'avait  accompli  quelques  années 
auparavant  pour  la  diffamation  verbale  par  le  rescrit  Si 
non  convicii. 

Historiquement,  celte  jurisprudences'explique,  dit-on, 
par  l'influence  des  idées  chrétiennes  qui,  dès  la  seconde 
moitié  du  troisième  siècle  exercèrent  une  action  très-sen- 
sible sur  la  législation.  Les  textes  du  Corpus  juris  cano- 
nici  consacrent  le  principe  Veritas  convicii  non  excusât. 
L'esprit  de  charité  inhérent  au  christianisme  qui  fit  ad- 
mettre cette  règle  dans  le  droit  canon,  se  manifesta  bien 
avant  la  chute  du  paganisme,  et  dut,  même  au  temps  de 
Dioclétien,  imprimer  des  tendances  nouvelles  à  la  légis- 
lation. Sans  doute,  Dioclétien  n'avait  pas  embrassé  le 
christianisme,  mais  pendant  longtemps  il  aima  et  pro- 
tégea les  chrétiens,  se  plaisant  à  s'entourer  de  leurs  lu- 
mières et  de  leurs  conseils.  «  Il  est  certain,  dit  Voltaire, 
qu'il  ne  persécuta  aucun  chrétien  pendant  dix-huit  ans. 
Il  en  était  si  éloigné  que  la  première  chose  qu'il  fit, 
étant  empereur,  ce  fut  de  donner  une  compagnie  de 
gardes  prétoriennes  à  un  chrétien  nommé  Sébastien,  qui 
est  au  catalogue  des  saints  (1).  »  Il  est  non  moins  cons- 
tant que  s'il  persécuta  les  chrétiens,  cette  persécution  ne 
commença  qu'en  303  et  eut  lieu  seulement  à  l'instiga- 
tion de  Maximien  son  collègue.  «  Eusèbe  assure  dans 
son  histoire  ecclésiastique  que  de  tous  les  empereurs 
païens,  Dioclétien  fut  celui  qui,  pendant  plusieurs  an- 
nées, aima  le  plus  les  chrétiens;  tous  ceux  qui  appro- 
chaient sa  personne  l'étaient ,  et  dans  la   distribution 


[I)  Dict.  phil.,  v°  Dioclétien 


des  emplois,  il  préférait  d'ordinaire  ceui  qui  faisaient 

profession  de  christianisme  1  ).  » 

On  est  donc  en  droit  de  soutenir  que  la  maxime  Ve- 
ritas conviciinon  excusât,  adoptée  au  moyen  âge  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  fut  admise  par  le  droit  romain,  bien 
avant  que  les  papes  l'eussent  sanctionnée  dans  leur*  dé- 
crétâtes ou  les  conciles  dans  leurs  canons.  La  constitution 
de  Constantin,  insérée  au  (Iode  tbéodosien  et  le  rescrit 
de  Dioctétien  Sinonconvicii,  inséré  au  Code  deJustinien, 
en  sont  la  preuve. 

2e  Système.  —  La  théorie  des  interprètes  du  droit  ro- 
main, qui  veulent  voir  dans  le  rescrit  Si  non  convicii,  la 
preuve  que  les  empereurs  ont  admis  la  règle  veritas  con- 
vicii non  excusât,  repose  sur  une  interprétation  erronée 
de  ce  texte. 

Le  rescrit  Si  non  convicii  doit  être  ainsi  traduit  : 
«  Si  lu  peux  prouver  que  le  propos  diffamatoire  qu'on 
te  reproche  n'a  pas  été  proféré  par  toi  dans  l'inten- 
tention  d'injurier,  cette  preuve  te  met  à  l'abri  de  l'action 
en  calomnie. . .  »  Ainsi  compris,  ce  texte,  tout  en  con- 
firmant le  principe  général  d'après  lequel  injuria  ex 
affectu  consista  n'est  nullement  en  opposition  avec 
la  loi  Eum  qui  nocentem,  laquelle  est  applicable  seu- 
lement lorsque  le  sujet  passif  du  délit  est  un  nocens, 
lorsque  le  fait  imputé  constitue  un  peccatum,  un  délit 
ou  tout  au  moins  une  faute  dont  la  divulgation  intéresse 
l'ordre  public. 


(1)  Dict.  Moreri,v°  Dioelélien.— Comp.  de  Tiilemont,  hist.  des  Emper., 

t.  IV. 
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Quant  aux  arguments  philologiques,  juridiques  et  his- 
toriques, invoqués  en  faveur  de  la  première  interpréta- 
tion, ils  sont  susceptibles  d'être  critiqués  et  détruits. 

Sur  la  question  philologique,  M.  Grellet-Dumazeau  a 
publié  dans  la  Revue  de  législation  une  discussion  un  peu 
subtile  peut-être,  mais  serrée,  très-savante  et,  selon  nous, 
très-concluante,  que  nous  demandons  la  permission  de 
reproduire  in  extenso  :  «  Il  est  bien  vrai  qu'au  troisième 
siècle,  dit  M.  Grellet-Dumazeau,  on  parlait  et  on  écrivait 
encore  purement  le  latin  à  Rome;  aussi,  sommes-nous 
tout  d'abord  frappés  de  la  physionomie  peu  latine  de  la 
constitution  Si  non  conviai.  Quelle  que  soit  la  version 
adoptée  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  un  léger 
vice  de  construction  dans  la  phrase  dont  le  sens  est  re- 
cherché. Le  rédacteur  n'exprime  pas  nettement  ce  qu'il 
a  voulu  dire  et  cette  controverse  en  est  une  preuve.  La 
traduction  littérale  de  la  première  partie  du  texte  est 
celle-ci  :  Si  tu  peux  prouve?'  que  tu  as  dit  quelque  chose 
d'injurieux  non  dans  un  esprit  d'injure;  or,  ce  tour  est 
défectueux,  car  l'obligation  de  prouver  se  réfère  directe- 
ment à  l'intention  et  non  au  propos  injurieux,  et  il  sem- 
ble que  pour  être  conforme  à  la  langue  de  Cicéron,  la 
phrase  devrait  être  ainsi  tournée  :  Si  aliquid  injuriosum 
teconvicii  consiliomn  dixisse probare  potes.  Mais  s'il  est 
vrai  que  l'inversion  que  nous  critiquons  ne  soit  pas  d'un 
latin  irréprochable,  nous  ferons  observer  qu'elle  pré- 
sente au  contraire  un  tour  familier  à  la  langue  grecque, 
qui  place  toujours  la  négation  après  la  conjonction  con- 
ditionnelle h,  eav,  ozolv  (1). 


|i)  Qt  emploi  delà  négation  constitue  même  un  idiotisme  tout  particulier 
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a  II  est,  <'ii  outre,  un  mot  qui  choque  dans  le  r<  n  rit, 
c'(  lie  mot calu/wn ia,  car  il  es!  évidemment  impropre, 
quelle  que  soit  la  version  adoptée.  La  calomnies  chez  les 
Romains,  était  une  Infraction  spéciale, distincte  de  l'in- 
jure, lors  même  que  colle-ci  reposait  sur  I  "imputation 
d'un  (ait  faux.  La  calomnie  s'entendait,  dans  son  sens  le 
plus  rapproché  de  la  diffamation,  de  l'accusation  portée 
en  justice  sur  un  crime  imaginaire.  Dans  l'espèce  de  la 
loi,  il  ne  s'agit  point  d'un  délit  de  cette  nature,  mais 
d'une  simple  injure  extra-judiciaire  et  verbale  :  ainsi  la 
loi  figure  au  Code  sous  le  litre  De  injuriis; l'imputation 
est  qualifiée convicium,  spécialité  définie  de  l'injure.  En- 
fin, et  ceci  suffirait  pour  dissiper  tous  les  doutes,  le  fait 
est  déclaré  passible  de  l'action  pour  injures,  prescriptible 
pour  un  an.  Une  pareille  confusion  a  quelque  chose  d'é- 
trange. Ne  se  pourrait-il  pas  que  l'expression  calumnia 
ne  fût  que  la  représentation  inintelligente  mais  littérale 
du  mot  <jv/.oyav-ia,  employé  indifféremment  dans  la  lan- 
gue grecque,  pour  exprimerl'idéede  calomnie  ou  d'injure, 
quoiqu'il  s'applique  plus  particulièrement  à  la  calomnie? 
«  De  ces  observations,  auxquelles  nous  ne  voulons  pas 
attacher  plus  d'importance  qu'elles  n'en  méritent,   on 
pourrait  induire  que  le  rescrit  de  Dioclétien  fut  originai- 
rement rédigé  en  grec  et  transcrit  en  latin,  ou  au  moins 
qu'il  fut  écrit  en  latin  par  un  jurisconsulte  grec  de  la 
Chancellerie  impériale.  Cette  dernière  opinion  est  rendue 
vraisemblable  par  certaines  particularités  historiques  de 


signalé  parles  grammairiens  Ainsi  ces  mots  :  d  oôx  sçotuav  touto  e'vat,  ne 
signifiaient  pas  :  s'i  s  rie  dirent  pris  que  cela  était,  mais  bien  :  s'ils  dirent 
que  cela  n'était  pas. 
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la  vie  de  Diocléiien;  on  sait,  en  effet,  que  ce  prince  ne 
séjourna  que  treize  jours  à  Rome,  durant  un  règne  de 
vingt-un  ans,  et  que  la  plus  longue  période  de  ce  règne 
s'écoula  à  Nicomédie,  où  il  avait  fixé  sa  résidence  de  pré- 
dilection. On  sait  aussi  qu'il  aimait  à  confier  à  des  Grecs 
les  diverses  fonctions  de  son  palais  (1).  Tout  ce  que  nous 
voulons  conclure  de  cette  critique  du  texte,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  donner  au  mot  calumnia  une  signification  tech- 
nique qu'il  ne  peut  pas  comporter,  ni  voir  dans  les  ex- 
pressions fides  veri  une  locution  particulièrement  em- 
preinte du  génie  de  l'idiome  latin,  et  plus  propre  que 
toute  autre  à  exprimer  le  sens  qu'on  lui  attribue  comme 
le  seul  grammaticalement  acceptable. 

«  Le  mot  fides,  expliqué  dans  le  sens  du  système  op- 
posé, signifierait  la  preuve.  On  le  trouve,  en  effet,  em- 
ployé quelquefois  dans  cette  acception,  maisc'est  parex- 
tension  (2);  et  plus  souvent  il  est  pris  dans  son  sens  lit- 
téral :  fides  instriimentor uni,  la  foi  due  aux  actes  (3); 
fides  imposita  litteris,  la  foi  due  aux  écrits  (4);  contrac- 
tas fides,  la  foi  due  au  contrat  (5);  fides  testationis,  la 
foi  due  au  témoignage  (6).  Nous  pourrions  multiplier  ces 
exemples  à  l'infini.  Dans  la  loi  Sinon  convicii,  la  tra- 


(i)  De  Tilleraont,  Mém.  eccles. 

(2)  L.  3,  D.,  Detestibus;  l.il,id.  ;  1  3,  Cod.,  De  testibus  ;  I.  !!,  id. 
1.  4  et  1.  5,  Cod.,  De  fide  instrument. 

(3)  L.  45,  Cod,,  De  fide  instrument. 

(4)  L.  40et  1  20,  id. 

(5)  L.  *,  D.,  De  fide  instrument. 

(6)  M.  Grellet-Dumazeau  renvoie  ici  à  la  I.  3,  D.,  De  fide  instrument.  ; 
mais,  sans  doute  par  suite  d'une  faute  d'impression,  cette  indication  es» 
inexacte. 
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ductioti  littérale  de  fiées  veri  esl  la  foi  due  à  la  vérité] 

or,  lié  aux  paroles  qui  i<is  précédenl ,  le  sent  de  <  <•-  ex- 
pressions est  nalurel  et  conséquent  :  Si  lu  peux  prou- 
ver. . .  la  foi  due  à  la  vérité  [de  celte  preuve  te  met  à 
l'abri,  etc..  Avec  l'autre  interprétation,  la  phrase  e  I 
tellement  obscure,  qu'il  serait  difficile  d'admettre  que 
son  rédacteur  n'eût  pas  senti  la  nécessité  de  rendu.'  plus 
clairement  sa  pensée,  alors  surtout  que  la  nouvelle  dis- 
position était  destinée  à  apporter  une  modification  si  pro 
fonde  à  la  législation  existante  (1).  » 

Nous  ajouterons  que  le  rescrit  Si  non  convicii  a  été 
reproduit  dans  les  Basiliques,  où  il  est  précédé  du  point 
de  fait  soumis  à  la  décision  de  l'empereur,  circonstance 
qui  peut  éclairer  l'interprétation.  Voici  la  traduction  de 
Cujas  : 

«  Rixam  fecit  quis  alicui.  Is  vero  tanquam  injuria  ac- 
cepta dicens  :  —  Homicidam  me  vocavit,  —  minabatur 
se  aclurum  injuriarum.  Adiit  illeprincipem,  dicens  se  in- 
juriam  non  fecisse,  sed  et  annum  prseteriisse.  Si  inju- 
riarum nihil  animo  méditation  neque dixisse probare  po- 
tes, fides  veri  a  calumniâ  te  défendit.  Sed  si  in  rixâ  te- 
mere  calore  prolapsus,  et  ex  eo  die  annus  excessit,  cum 
injuriarum  actio  annuo  tempore  circumscribatur,  ob  in- 
juriae  nomen  agere  non  potes  (2).  »  Dans  le  texte  grec,  les 
mots  fides  veri  sont  rendus  par  ces  expressions  :  H  ntetis 
Tvjç  dlrfiéix;,  la  foi  de  la  vérité. 

Si  de  la  discussion  des  mots,  nous  arrivons  à  la  dis- 
cussion de  l'argument  par  analogie,  tiré  de  la  consti- 


(i)  Revue  de  législation,  livr.  d'avril  18i6. 
(2)  Basil.,  ch.  l,  tit.  xxi,  liv.  xl. 
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tution  de  Constanlin  Si  qaando  famosi  libelli,  il  nous 
semble  encore  que  la  théorie  des  défenseurs  du  premier 
système  est  peu  soutenable. 

Voici  le  texte  de  cette  constitution  :  «  Si  quando  fa- 
mosi libelli  reperiantur,  ?iullas  exinde  cahimnias  palian- 
tur  ii  quorum  de  factis  vel  nominibus  aliquid  contine- 
bunt;  sed  scriptionis  auclor  potius  requiratur,  et  repertus 
cum  omni  vigore  cogatur  his  de  rébus  quas  proponendas 
credidit,  comprobare  :  nec  tamen  supplicio,  etiamsi  ali- 
quid ostenderit  sabtrahatur.  »  —  «  S'il  arrive  que  des 
libelles  diffamatoires  soient  trouvés,  nous  voulons  que 
ceux  dont  ils  allèguent  des  actes  ou  dont  ils  articulent 
les  noms  ne  soient  en  butte  à  aucune  calomnie;  mais, 
qu'au  contraire,  l'auteur  de  l'écrit  soit  recherché  et, 
qu'une  fois  découvert,  il  soit  contraint  par  les  moyens 
les  plus  rigoureux  à  prouver  la  vérité  des  faits  qu'il  a 
allégués,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  se  soustraire  au 
dernier  supplice,  lors  même  qu'il  administrerait  la  preuve 
de  tout  ou  partie  de  ces  faits.  » 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  l'argument  par  ana- 
logie tiré  de  ce  texte,  pèche  par  labase,  puisque  Constan- 
tin parle  de  la  diffamation  écrite,  du  libelle  diffamatoire, 
tandis  que  Dioclétien  donne  une  décision  relative  à  la 
diffamation  verbale,  ou  convicium.  On  concevrait  fort 
bien  que  les  législateurs  romains  se  soient  montrés  plus 
rigoureux  envers  les  auteurs  de  diffamation  écrite  qu'en- 
vers ceux  qui  profèrent  des  paroles  outrageuses.  De  ces 
deux  infractions,  la  première  n'est-elle  pas  plus  grave, 
plus  méprisable  et  plus  odieuse  que  la  seconde.  Partant, 
n'est-il  pas  possible  que  la  règle  Veritas  excusât  ait  été 
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appliquée  dan  s  le  second  <  «  t  ij  te  dans  le  premier  1 
Remarquons  ensuite  gue  la  constitution  Si  guando  fa 
mosif  insérée  dans  le  Code  Théodosien,  n'a  pas  été  incor- 
porée dans  les  recueils  de  Justinien,  d'nu  l'on  peut  in- 
duire que  la  règle  veritas  non  excusât,  qu'elle  semble 
établir,  n'était  pas  en  vigueur  au  \T  siècle.  Présomption 
qui  acquiert  une  grande  force  si  l'on  observe  que  sur  les 
dix  constitutions  relatives  aux  libelles  diffamatoires,  in- 
sérées dans  le  Code  Théodosien,  la  Constitution  VII  des 
empereurs  Valcntinien  et  Valons,  la  seule  quin'ait pas  été 
exclue  du  Code  de  Justinien,  admet,  jusqu'à  un  certain 
point,  la  maxime  veritas  excusât  (2). 

En  dehors  même  de  ces  présomptions,  quelle  est  la 
portée  réelle  de  la  constitution  de  Constantin?  Jacques 
Godefroid,  le  savant  commentateur  du  Code  Théodosien, 
la  regarde  comme  une  loi  de  circonstance,  dirigée  parti- 
culièrement contre  les  Donatistes  eï  les  Circumcellornem, 
schismatiques  du  nie  siècle  qui  poursuivaient  les  chré- 
tiens de  leurs  diffamations  (3).  Ce  jurisconsulte,  en  rap- 
prochant la  constitution  I  Si  guando  famosi  de  la  consti- 
tution VII  Famosorum  infâme  nomen,  semble  même 


(1)  Cette  distinction  est  admise  par  la  loi  anglaise.  Comp.  Blackstone  ; 
Chassan.loc  cit.,  tom  i,  p.  360;  Edm.  Bertrand,  loc.  cit. 

{%  L.  un.  Cod.,  De  fam.  libel  ;  l.  7,  Code  Théod  ,  De  fam.  Mb.;  «  Fa- 
mosorum infâme  nomen  est  libellorum  Ac  si  quis  vel  legendos  vei  co'ligen- 
dos  putaverit,  ac  non  statim  char  tas  igni  consumpserit,  sciât  se  capitali  sen- 
tentid  subjugandum.  Sane  si  quis  devotionis  suce  ac  salutis  publicœ  custo- 
diam  gerit,  nomen  suum  profiteatur ,  et  ea  quœ per  famosum  prosequenda 
putavit,  ore  proprio  edicat.  Ita  ut  absque  ulld  trepidatione  accédât  sciens 
quod  si  adsertionibus  suis  veri  fides  fuerit  opitulata,  laudem  maximum  ac 
prœmium  a  nostrd  clementid  consequatur.  » 

(3)  Grellet-Dumazeau,  îoc.  cit.,  p.  336. 
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admettre  que  Constantin  ait  voulu  punir  seulement  le  li- 
belliste  découvert  avant  de  s'être  présenté  pour  prouver  la 
vérité  des  faits  qu'il  a  allégués  dans  son  écrit,  tandis  que 
Valentinien  et  Valens  visent  le  cas  où  l'auteur  du  libelle 
s'est  présenté  spontanément  pour  soutenir  ses  asser- 
tions (1). 

J.  Godefroid  admet  donc  qu'au  temps  de  Justinien  la 
règle  veritas  excusât  était  applicable  à  la  diffamation 
écrite,  aussi  bien  qu'à  la  diffamation  verbale. 

Dans  les  développements  qui  précèdent,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  réduire  à  sa  juste  valeur  l'argument 
tiré  de  la  constitution  Si  quando  famosi  en  faveur  du 
premier  système  d'interprétation  de  la  loi  Si  non  con- 
viai. Quant  à  l'argument  extrinsèque  fondé  sur  l'in- 
fluence des  idées  chrétiennes  qui  régnaient  vers  la 
fin  du  111e  siècle  à  la  cour  de  Dioclétien,  il  nous  paraît 
se  rattacher  bien  indirectement  à  la  controverse  que 
nous  étudions  et  par  conséquent  perdre  beaucoup  de 
sa  force.  Il  est  certain  que  l'action  du  christianisme 
se  fit  sentir  à  Rome  et  réagit  sur  la  philosophie  du  droit 
bien  avant  que  la  foi  nouvelle  fut  officiellement  re- 
connue par  Constantin.  La  doctrine  de  Jésus-Christ  trou- 
vait du  reste  un  terrain  préparé  à  l'avance  par  la  philoso- 
phie stoïcienne,  philosophie  spiritualiste  par  excellence 
qui  repoussait  le  principe  matériel  et  associait  l'àme  hu- 
maine à  la  nature  de  Dieu.  «  Les  lois  de  César  ne  sont 
pas  celles  du  Christ,  dit  saint  Jérôme;  l'apôtre  Paul  en- 
seigne une  doctrine  et  Papinien  une  autre...  Mais,  ajoute 
ailleurs  le  père  de  l'Église,  les  stoïciens  s'accordent  sur 


11)  J.  Godefroid,  Cod.  Théod.,  De  fam.  libel.,  Comra.  sur  la  Const.  i. 
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plusieurs  points  avec  le  dogme  du  christianisme  :  Stoici 
noxtro dogmati  in  plerisque  concordant*  »—  Les  Trajan, 
les  Antonin,  les  Marc-Aurèle  s'emparèrent  dans  leurs 
rescrits  des  idées  généreuses  qui  animaient  les  philoso- 
phes du  portique.  Ces  idées  de  charité,  ces  principes 
d'humanité,  que  Cicéron  el  Senèque  soutenaient  au 
nom  de  la  philosophie,  les  apôtres  de  l'Evangile  les  dé- 
fendirent au  nom  de  Dieu  lui-même.  Prétendre  qu'au 
m"  siècle  les  sciences  morales,  et  particulièrement  la 
science  du  droit,  échappèrent  à  l'influence  des  doc- 
trines chrétiennes,  ce  serait  donc  à  coup  sûr  commettre 
une  erreur  historique  des  plus  grossières  (1).  Mais,  en 
rattachant  ces  vues  générales  au  cas  particulier  dont 
nous  nous  occupons,  il  nous  semble  qu'on  franchit  bien 
légèrement  une  lacune  qui  devrait  arrêter  les  esprits  les 
plus  hardis.  L'inconséquence  de  cette  déduction  ne  pa- 
raît-elle pas  plus  grande  encore,  si  l'on  réfléchit  que  la 
maxime  chrétienne  veritas  conviai  non  excusât,  ainsi 
attribuée  à  l'empereur  païen  Dioclétien  en  290,  était 
rejetée  à  la  fin  du  siècle  suivant  par  les  empereurs  chré- 
tiens Valentinien  et  Valens,  alors  que  le  christianisme 
avait  définitivement  triomphé  dans  l'Empire  Romain! 

Les  défenseurs  du  premier  système  invoquent  à  l'ap- 
pui de  leur  interprétation  du  rescrit  Si  non  convicii,  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit;  ils  soutiennent  que 
la  maxime  veritas  convicii  non  excusât,  y  a  été  importée 
au  moyen  âge  avec  le  droit  romain,  et  ils  en  tirent  natu- 
rellement la  conclusion  que  le  droit  romain  lui-même 


(1)  Voir  le  bel  ouvrage  de  II.  Laferriète  sur  l'Hist.  du  dr.  franc,  t.  n. 
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la  reconnaissait.  Il  est  facile  de  voir  combien  ce  raison- 
nement est  vicieux,  puisqu'il  contient  une  sorte  de  pé- 
tition de  principe.  En  outre,  il  renferme  une  proposition 
des  plus  contestables.  Nous  ne  tenons  point  pour  exact 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  maxime  Veritas  non 
excusât,  ait  été  unanimement  adoptée.  Nous  avons  déjà 
vu  Bermundus  et  Jacobi,  jurisconsultes  de  l'école  de 
Montpellier,  rejeter  au  xvie  siècle  cette  théorie  et  sou- 
tenir l'opinion  radicalement  contraire,  à  savoir  que  l'im- 
putation d'un  fait  vrai  ne  peut  jamais  donner  naissance 
aune  action  d'injure.  Jacobi  nous  dit,  lui-même,  qu'il 
n'est  pas  le  seul  à  soutenir  cette  doctrine,  écartée  cepen- 
dant par  certains  docteurs,  qui,  sans  adopter  la  règle 
veritas  non  excusât,  admettent,  conformément  à  l'esprit 
de  la  loi  de  Paul  Eum  qui  nocentem,  certaines  distinc- 
tions fondées  sur  des  considérations  d'utilité  publique. 
On  voit  que  la  règle  veritas  non  excusât  était  bien  loin 
d'être  admise  universellement  dans  le  midi  de  la  France. 
En  Italie,  Julius  Clarus  reconnaît  que  le  droit  romain  la 
repousse.  En  Espagne,  Fachinœus  nous  apprend  qu'elle 
fut  adoptée  par  plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres  par 
Covarruvias  et  par  don  Louis  de  Peguera  (1).  Fachinœus, 
en  nous  indiquant  les  sources  et  la  valeur  de  cette  maxime, 
à  soin  de  nous  dire  qu'elle  est  puisée,  non  pas  seule- 
ment dans  le  droit  romain  (qui  d'après  lui  la  rejetait), 
mais   aussi  et  surtout  dans  le  droit  canon  (2).  —  En 


(1)  Voir  Fachinœus,  Controvrrs.  jur.,  lib.  ix,  cap.  x. 

(2)  Comp.,  note  i,  de  Nicole,  sur  la  xve  Provinciale  de  Pascal  :  Que  la 
doctrine  des  jésuites  sur  la  calomnie  est  fausse,  erronée  et  hérétique.  Pro- 
vinciales, édit.  de  1735,  t.  m,  p.  203  et  suiv. 
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réalité,  i  6  I  ous  l'Influence  des  décisions  canonique* 
que  se  forma  cette  école  de  jurisconsultes  qui,  bu  wï 
siècle,  s'efforça  de  faire  préretoi  la  règle  i  eritaê  con\  icii 
non  excusât  (1). 

[I faut  noter  du  reste,  que  lagrande  majorité  ûbê  parti- 
sansde  cctteécole,  touten  rejetanteomme  principe  général 
la  règle veritas excusât,  en  admettaient  cependant  l'appli- 
cation dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  interprétation 
de  la  loi  Eum  qui  nocentem.  Leur  doctrine  s'éloignait 
donc  en  apparence  bien  plus  qu'en  réalité  de  la  doctrine 
que  nous  soutenons.  La  différence  est  dans  les  mots, 
dans  l'expression  de  l'idée,  bien  plus  que  dans  les  faits 
et  dans  l'idée  elle-même. 

Dans  la  dissertation  qui  précède,  nous  croyons  avoir 
suffisamment  écarté  les  trois  ordres  d'arguments  sur  les- 
quels on  s'appuie,  pour  voir  dans  le  rescrit  Si  non  con- 
vicii,  la  consécration  de  ce  principe  :  la  vérité  du  fait 
diffamatoire  ne  suffit  pas  pour  excuser  le  diffamateur,  qui 
doit  préalablement  prouver  l'innocuité  de  son  intention. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  cette  simple  réfutation. 
Il  nous  reste  à  prouver,  et  ici  notre  tâche  est  facile,  que 
le  système  d'interprétation  qui  traduit  fîdes  vert  par  la 
preuve  de  la  vérité  du  fait  imputé,  conduit  à  un  contre- 
sens juridique  et  met  le  rescrit  de  Dioclétien  en  opposi- 
tion flagrante  avec  les  principes  les  plus  indiscutables 
de  la  matière  des  injures  en  droit  romain. 

Interprétée  dans  le  sens  que  lui  attribuent  les  parti- 
sans du  système  que  nous  combattons,  la  première  partie 
du  rescrit  à  Victorinus  peut  être  ainsi  paraphrasée  :  «  Si 

(1)  SicGrellet-Dumazeau,  loc.  ci».,  p.  340  et  suiv. 
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lu  as  proféré  des  paroles  outrageantes  et  si  tu  es  traduit 
pour  ce  fait  devant-le  magistrat,  tu  devras  prouver  que  tu 
n'as  point  proféré  ces  paroles  avec  l'intention  d'insulter. 
Ce  point  une  fois  établi,  tu  devras  ensuite  prouver  que  le 
propos  considéré  comme  injurieux,  n'est  que  l'impu- 
tation d'un  fait  vrai.  Si  tu  peux  prouver  ces  deux  choses, 
tu  seras  absous.  » 

Le  premier  point  une  fois  établi,  l'absence  de  V  ani- 
mas injuriandi  une  fois  prouvée  par  Victorinus,  la  se- 
conde preuve  deviendrait  parfaitement  inutile.  L'exiger, 
comme  le  ferait  Dioclétien  d'après  nos  adversaires,  ce 
serait  violer  cette  règle  de  droit  posée  si  nettement  par 
Ulpien  dans  la  loi  3  du  titre  De  injuriis  au  Digeste  :  «  in- 
juria ex  effectu  consista  »;  règle  consacrée  par  Paul  dans 
ses  Sentences  et  placée  en  tète  de  son  titre  De  inju- 
riis (1);  règle  éminemment  juste  et  morale  qui  subor- 
donne le  délit  à  l'intention  (2);  règle  admise  enfin  par 
les  criminalistes  les  plus  éminents  de  toutes  les  époques 
et  de  tous  les  pays  (3). 

Allons  au  devant  d'une  objection  qu'on  peut  opposer 
à  notre  interprétation  des  mots  :  fîdes  veri  du  rescrit  de 
Dioclétien — «  Vous  avez  admis,  nousdira-t-on  peut-être, 
et  cela  en  vous  fondant  sur  la  loi  Eum  qui  nocentem,  que 
la  vérité  du  fait  diffamatoire  excuse  Yanimus  injuriandi, 
lorsqu'il  est  d'intérêt  général  que  le  fait  imputé  soit  ré- 
vélé, par  exemple  s'il  s'agit  d'un  meurtre.  Or,  dans  l'es- 


(1)  Paul.  Sent.,lib.  v,  lit.  iv.  §  1er. 

(2)  Voir  M.  Démangeât,  Cours  élém   de  dr.  rom.,  éd.  de  186G,  tom.  u, 
p.  407;sicGrdlet-Dumazeau,J.  Dorn  and,duCaurroy,  Etienne,  Ortolan, etc. 

(3)  Voir  supra,  page  9  et  suiv. 
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pèce  dont  Dioclétien  nous  donne  la  solution,  il  s'agit  préci- 
sément d'un  homicide  imputé  parVictorinus.  Il  est  donc 
parfaitement  logiquede  supposer  que  Dioclétien  ail  voulu 
dire  à  Y ictorinus  :  Si  tu  prouves  que  tu  n'as  pas  agi  anitno 
injuriandi  et  que  le  crime  a  été  réellement  commis,  tu 
seras  absous.  Il  est  invraisemblable,  au  contraire,  que  le 
prince,  consulté  par  Victorinus  sur  les  moyens  d'échapper 
à  l'action  de  l'individu  diffamé,  ne  lui  ait  pas  suggéré 
l'emploi  de  la  fin  de  non  recevoir  tiréo  de  la  preuve  du 
fait  diffamatoire  et  indiquée  par  les  jurisconsultes  pré- 
cisément pour  les  cas  analogues  a  l'espèce.  »  —  Nous  ré- 
pondrons :  1°  qu'il  n'est  pas  constant  que  celui  auquel 
s'adressait  l'imputation  d'homicide  fût  coupable;  2°  qu'il 
n'est  pas  constant,  si  on  le  suppose  coupable,  qu'il  ne 
fût  pas  déjà  puni  ou  libéré  (I)  ;  hypothèses  qui  en  excluant 
toute  idée  d'intérêt  public,  s'opposent  à  l'application 
de  la  loi  Eum  qui  nocentem. 

Nous  résumerons  cette  longue  discussion  dans  les  pro- 
positions suivantes  : 

1°  Selon  toutes  probabilités,  la  loi  des  XII  Tables  était 
muette  sur  la  preuve  du  fait  diffamatoire. 

2°  Le  droit  honoraire  a  consacré  pour  la  diffamation 
écrite  et  verbale  la  maxime  :  Veritas  excusât  en  restrei- 
gnant l'application  de  cette  règle  aux  cas  où  le  sujet  pas- 
sif du  délit  est  en  faute  (nocens)  et  où  le  fait  imputé  cons- 
titue un  acte  répréhensible  (peccatum);  restrictions  par- 
faitement équitables  et  rationnelles,  sans  lesquelles  la  rè- 
gle veritas  excusât  serMun  contre-sens  moral  et  juridique. 


(i)  Comp.  Fachinœus,  loc.  cit. 
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3°  Les  constitutions  impériales  n'ont  point  modifié 
cet  état  de  choses,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  dif- 
famation verbale. 

i°  Le  système  d'après  lequel  le  défendeur  dans  l'action 
d'injures  devait,  pour  être  absous,  prouver  tout  à  la  fois 
l'absence  à'animus  injuriandi  et  la  vérité  du  fait  imputé; 
ce  système,  qui  conduit  à  admettre  que  le  droit  romain 
consacrait  la  règle  veritas  convicii  non  excusai  doit  être 
rejeté  comme  reposant  sur  une  fausse  interprétation  de 
la  loi  5  du  Code  de  Justinien,  au  titre  De  injuriis,  et  de 
la  loi  18  pr.  du  Digeste,  au  titre  De  injuriis  et  famosis 
libellis. 

Ajoutons  que  la  doctrine  que  nous  soutenons  dans 
ces  quatre  propositions  semble  avoir  été  adoptée  par 
Barthole,  Cujas,  J.  Godefroid,  et  par  la  plupart  des  com- 
mentateurs du  droit  romain  pur  (1). 


[1)  V.  Grellel-Dumazeau,  loc.  cit. 
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CHAPITRE  III 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  SLR  LES  ACTIONS  D'INJURES. 

Los  actions  d'injures,  dit  Paul,  ont  été  introduites  aut 
lege,  aut  more,  aut  mixtojure  (1),  par  la  loi  des  Douze- 
Tables,  par  la  coutume  (le  droit  prétorien),  ou  par  le  droit 
mixte,  c'est-à-dire  par  certaines  lois  spéciales  (2). 

En  nous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  nous  dirons 
que  dans  le  dernier  état  du  droit,  le  délit  d'injure  pou- 
vait donner  naissance  à  plusieurs  actions.  Ainsi  on 
pouvait  poursuivre  le  délinquant  par  une  action  civile 
ou  par  une  action  criminelle,  civiliter  vel  criminaliter ; 
en  vertu  de  redit  du  préteur  ou  au  nom  de  la  loi  ;  par  un  ju- 
dicium  publicum  ou  par  une  cognitio  extr aor dinar ia  (3). 

Avant  d'examiner  en  détail  les  différentes  actions  d'in- 
jures, nous  allons  étudier  les  principes  généraux  de  la 
matière  en  recherchant  :  1°  quelle  est,  à  un  point  de  vue 
général,  la  nature  des  actions  d'injures;  2°  à  qui  elles 
appartiennent  ;  3°  contre  qui  elles  peuvent  être  intentées; 
i°  à  qui  doit  incomber  le  fardeau  de  la  preuve  ;  5°  comment 
s'éteignent  les  actions  d'injures. 


(1)  Paul.  Seat.,  lib.  v,  tit.  iv,  §6. 

(2)  Cujas,  hic. 

(3)  Heineccius,  Elemtnla  juris  civilis,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  mci  etsuîv.;  — 
Comp.  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  6  et  suiv. 
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De  la  nature  des  actions  d'injures. 

En  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  général,  nous  dirons 
que  les  actions  d'injures,  quelles  qu'elles  soient,  sont 
pénales,  et  infamantes. — Étudions  d'abord  le  caractère 
pénal  de  l'action  pour  injures. 

Les  actions  d'injures  sont  pénales  en  ce  sens  qu'elles 
tendent  toujours  à  l'application  d'une  peine.  Dans  l'ac- 
tion civile,  que  l'on  agisse  en  vertu  de  Pédit  ou  au  nom 
de  laloiCornélia,  la  peine  consistait  en  une  somme  d'ar- 
gent que  l'offenseur  devait  payer  à  l'offensé.  Ainsi  celui- 
là  devenait  plus  pauvre;  celui-ci  devenait  plus  riche. — 
C'est  une  des  applications  du  système  des  peines  privées 
admis  par  le  droit  romain.  Plusieurs  motifs,  dit  M.  de 
Savigny,  peuvent  avoir  concouru  à  faire  établir  ce  sys- 
tème et  à  lui  donner  son  extension  et  sa  signification  : 
Pappât  de  l'argent  devait  exciter  l'offensé  à  intenter 
l'action  et  à  faire  appliquer  la  peine,  ce  qui  profilait 
non-seulement  à  lui-même,  mais  aussi  à  l'intérêt  public 
et  à  la  justice.  C'était  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  la 
vengeance  privée  (1). 

Dans  l'instance  criminelle  pour  injures,  la  peine  con- 


(i)  M.  de  Savigny,  Droit  des  obligations,  trad.  deGuenoux,  t.  u,  p.  449 
et  suiv. 
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sistait  soit  dons  une  somme  d'argent,  soit  dans  an  châ- 
timent  corporel,  e!  dans  le  cas  d'injure  graves,  le  ma- 
gistrat se  montrait  d'autant  plus rigoureui  <iij(:  '*•  délin- 
quant était  plus  difficile  à  punir  efficacement  en  raison 
de  sa  pauvreté  ou  de  son  infamie  :  a  Si quis  injuriant  atro- 
cem  fecerit,  qui  contemnere  injuriarwn  judicium  possit, 
ob  infamiam  suant  et  egestatem  ;  prcetor  aeriter  ha  ne  r<  m 
exsequi  débet,  et  eus  quiinjuriam  fecertmt  coercere  (1).  » 
On  sait  qu'à  Rome  les  poursuites  criminelles  sont 
successivement  passées  par  des  formes  très-différentes  et 
que  les  règles  de  compétence  ont  été  souvent  modifiées. 
Tendant  la  république  furent  rendus  un  grand  nombre  de 
lois  et  de  plébicistes  qui  établirent  pour  des  délits  par- 
ticuliers la  manière  de  procéder  devant  des  préteurs 
spéciaux,  et  qui  le  plus  souvent  fixèrent  en  même 
temps  la  peine.  Ces  instances  furent  appelées  quœs- 
tiones  perpétuez  ou  publica  judicia.  Mais,  à  côté  de  ces 
procédures  spéciales,  à  côté  de  ces  publica  crimina,  sub- 
sista un  nombre  chaque  jour  croissant  de  délits  sous- 
traits aux  règles  des  quœstiones  perpetuœ  et  désignés 
sous  le  nom  (Vextraordinaria  crimina  (2)  ;  ces  infractions 
étaientpoursuivies  devantles  juges  ordinaires,  et  la  peine 
était  fixée  officio  judicis.  Nous  verrons  plus  loin  que  le 
délit  d'injure  donnait  naissance  tantôt  à  un  judicium 
publicum,  tantôt  à  une  instance  extra  or dinem. 


(1)  L.  35,  D.,Deinjur. 

(2)  M.  de  Savigny,  loc.  oit.  ;  comp.  Sigonius,  De  antiquo  jure  civ.  Rom., 
éd.  de  1573,  p.  133atsuiv.  (lib.  n,  cap.  xvin)  ;  Brisson,  Select,  ex  jure  civ. 
tint.,  lib.  n,  cap.  i  ;  Hugo,  Hist.  du  dr.  rom.;  Bonjean,  Traité  des  actions, 
t.'  ii,  p.  i,  note  i. 
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Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que  la  poursuite  du 
délit  d'injure,  soit  par  une  action  civile,  soit  par  une  ins- 
tance criminelle,  ne  se  fonde  pas,  comme  Faction  damni 
injuriœ,  sur  le  dommage  causé  au  demandeur,  mais  bien 
plutôt  sur  l'offense  qu'il  a  reçue  et  dont  il  poursuit  la 
punition.  Sous  ce  rapport  l'action  civile  tend  au  même 
but  que  la  poursuite  criminelle  :  toutes  deux  sont  essen- 
tiellement pénales. 

Nous  arrivons  maintenant  au  caractère  infamant  de 
l'action  d'injures.  L'injure,  de  même  que  le  vol,  le  pil- 
lage, la  fraude,  était  au  nombre  des  délits  qui  entraî- 
naient infamie  (1).  Mais  la  nota  infamiœ  ne  résultait  de 
la  condamnation  que  lorsque  le  jugement  était  rendu 
contre  l'accusé  personnellement.  Donc,  si  le  délinquant 
se  faisait  représenter  par  un  procurator,  ni  lui,  ni  le  pro- 
curator  n'encourait  l'infamie  (2).  Le  résultat  de  cette 
disposition,  dit  M.  de  Savigny,  fut  de  désarmer  la  loi 
dès  que  les  procureurs  furent  généralement  admis. 

Le  délinquant  était  noté  d'infamie  non-seulement 
lorsqu'il  était  condamné,  mais  aussi  lorsqu'il  transigeait, 
Tédit  mettant  sur  la  même  ligne  le  pacte  et  la  condam- 
nation (damnatus  pactusvc  erit).  M.  de  Savigny  fait  ob- 
server que  le  préteur  a  voulu  parler  ici  d'une  transaction 
privée  faite  à  prix  d'argent,  et  non  pas  de  la  satisfaction 
donnée  en  présence  du  juge  ou  de  la  renonciation  pure- 
ment gratuite  (3). 

(1)  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  9;  1.  1,  D  ,  De  his  qui  not.  infnm. 

(2)  L.  6,  §  2,  D.,  De  his  qui  not.  infam.  ;  1.  2,  pr.,  D.,  Deobseq.  —  Comp. 
M.  de  Savigny,  Trait  de  dr.  rom.,  trad.  de  Guenoux,  t.  u,  p.  17o  el  suiv. 

(3)  M.  de  Savigny,  loc.  cit.,  v.  note  supra  ;  1.  6,  §  3,  D.,  De  his  qui  not. 
infam.;  Instlib.  iv,  tit.  xvi,  §  2. 
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Le  délinquant  qui  succombait  dans  l'action  civile 
(prétorienne  ou  légitime)  était  noté  d'infamie  l).  Si  l'in- 
jure donnait  lieu,  non  pas  à  une  poursuite  civile,  mais  â 
un publicum  judicium  ou  â  une  cognitio extraor dinar iat 
l'infamie  n'en  subsistait  pas  moins;  c'est  là  un  des  cas 
exceptionnels  on  lecrimen  extraordinarium  présente  le 
caractère  infamant  attaché  seulement  d'ordinaire  aux 
judicia  publica  (2).  —  Ainsi,  quel  que  fût  le  mode  de 
poursuite  adopté  pour  la  réparation  de  l'injure,  le  délin- 
quant ne  pouvait  échapper  à  la  note  d'infamie  qu'en  se 
faisant  représenter  par  un  procurator  (3). 

§2. 
Des  personnes  qui  peuvent  exercer  les  actions  d'injures. 

En  principe,  l'action  appartient  à  la  personne  qui  a 
supporté  l'injure,  au  sujet  passif  du  délit.  Mais  les 
Romains,  imbus  des  idées  sociales  qui  leur  faisaient  con- 
sidérer dans  une  certaine  limite  tous  les  membres  d'une 
même  famille  comme  solidaires  entre  eux,  admettaient 
qu'une  personne  pût  être  injuriée  sans  que  l'outrage 
lui  fût  directement  adressé.  «  Patitur  guis  injuriant,  di~ 
senties  Institutes,  non  solum  per  semetipsum.sed  etiam 
per  liberos  suos  quos  in  potestate  habet;  item  per  uxorem 
suam  ;  id  enim  magis  prœvaluit.»  «  Un  homme  est  injurié 


(1)  Paul.  Sent.,  lib.  v,  lit.  iv,§9. 

{2)  L.  7,  D.,  De  public,  judic.  —  Sic  M.  de  Savigny. 

(3)  Comp.,1.  ii,  Cod.,Deinjur. 
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non-seulement  par  lui-même  mais  encore  par  les  enfants 
qu'il  a  sous  sa  puissance  ainsi  que  par  son  épouse,  car 
cette  opinion  a  prévalu  (1).  » 

Ainsi  l'injure  faite  aux  fils  de  famille  rejaillit  sur 
l'ascendant  à  la  puissance  duquel  ils  sont  soumis.  Mais 
par  application  de  la  règle  fondamentale  qui  fait  de 
l'intention  un  des  éléments  essentiels  du  délit,  l'injure 
ne  peut  atteindre  indirectement  le  père  de  famille  ou 
l'époux  que  lorsque  telle  a  pu  être  l'intention  du  délin- 
quant. C'est  ce  qui  résulte  du  passage  suivant  de  Paul  : 
«  Si  liberis  qui  in  potestate  sant  aut  uxori  fiât  injuria, 
nostra  interest  vindicare;  ideoque  per  nos  actio  inferri 
potest,  si  modo  is  qui  fecit,  in  injuriam  nostram  fecisse 
videatur  (2).  »  Il  suffit  pour  faire  présumer  cette  inten- 
tion, que  le  délinquant  ait  su  qu'il  insultait  une  per- 
sonne alieni  juris,  ou  une  femme  mariée.  Il  n'est  pas 
besoin  de  prouver  qu'il  connaissait  le  père  de  famille  ou 
l'époux  «  Sive  autem  sciât  quis  filium  meum  esse,  veluxo- 
rem  meam,  sive  ignoraverit;  liabere  me  eo  nomine  actio- 
nem  Neratius  scripsit  (3).  »  «  Quod  si  scisset  filiumfami- 
lias  esse,  tamen  si  nescisset  en  jus  filins  esset,  dicerem, 
inquitypatrem  suo  nomine  agere  posse  :  née  minus  virum, 
si  ille  nuptam  esse  sciret  :  nam  qui  hœc  non  ignorât,  cui- 
cumquepatri,  cuicumque  maritoper  filium,  per  uxorem 
vult  fdcere injuriam  (A).  » 

Pour  que    l'injure  atteigne  ainsi  par  contrecoup  le 


(i)  Inst.,  De  injur.,  §  2.  —  Comp.  1.  1,  §  3.  D.,  De  injur. 

(2)  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  3;  1.  18,  §  4,  D.,  De  injur. 

(3)  L.  1,  §8,  D.,  De  injur. 
W  L.  18,  §5,  id 
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père  de  famille,  il  faut  que  son  enfant,    ujel  pac  il  <iu 
délit,  soit  encore  sous  sa  puissance;  autrement  l'injure  ne 

rejaillirait  pas  sur  le  père,  Car  Tin  jure  faite  à  un  indi- 
vidu suijuris  ne  s'étend  pas  au-delà  de  sa  personne.  I  fi 
textes  que  nous  venons  de  citer  ne  laissent  subsister  au- 
cun doute  sur  ce  point.  Remarquons  des  à  présent  que 
la  loi  Cornélia  dérogea  au  droit  commun  de  cette  ma- 
lière.  Nous  verrons  en  effet  que  le  père  ne  pouvait  jamais 
exercer  suo  nomine  l'action  de  cette  loi,  lorsque  le  fili 
familias  avait  lui-même  reçu  l'injure. 

Quant  à  l'injure  adressée  à  la  femme,  faut-il  pour  que 
lé  mari  puisse  être  atteint  que  la  femme  soit  sous  sa 
puissance,  in  manu  mariti?8\  l'on  s'en  rapportait  seule- 
ment au  texte  des  Institutes  et  du  Digeste,  la  négative 
devrait  être  admise  sans  hésitation.  Mais  Gaius,  dans 
son  Commentaire,  nous  dit  formellement  :  «  pati  injw  iam 
videmur...  Item  per  uxores  nostras  r/uœ  in  manu  nostrâ 
sint(l).  »  Selon  M.  Pellat,  il  ne  faut  attacher  aucune  im- 
portanceà  ce  texte  qui  aurait  été  altéré.  D'après  l'opinion 
de  notre  savant  et  vénéré  maitre,  Gaius  aurait  écrit  dans 
son  Commentaire  :  ce  Imo  etiam  per  uxores  quamvis  in 
manu  nostrâ  non sint;  ici  enim  magis  prœvaluit,  »  mots 
qui  auraient  été  effacés  ou  altérés  dans  le  manuscrit  qui 
nous  est  parvenu  (2).  Cette  opinion  nous  parait  d'autant 
plus  probable  que  Gaius  lui-même  semble  admettre  im- 
plicitement que  l'injure  faite  à  la  femme  atteint  le  mari, 
même  lorsque  la  femme  n'est  pas  in  manu  mariti.  «  En 


(i)  Gaii,  Inst.,com.  3,  §221. 

(î)  Pellat,  Manuale  juris  synopt.,  4e  édit,,  p.  554. 
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effet,  supposant  (§221,  in  fine)  qu'une  injure  est  adres- 
sée à  ma  fille  qui  est  mariée  à  Titius,  il  dit  que  l'action 
d'injures  peut  être  exercée  meo  et  Titiinomine  :  si  elle 
peut  être  exercée  meo  nomine;  c'est  que  ma  fille  est  sous 
ma  puissance.  Or,  étant  sous  ma  puissance,  il  est  impos- 
sible qu'elle  soit  en  même  temps  sous  la  manus  de  son 
mari  Titius  (1).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  croire  que  la 
question  fut  douteuse  pendant  longtemps,  et  que  Justi- 
nien  fait  allusion  à  ces  hésitations  de  la  jurisprudence 
par  l'expression  :  idenimmagisprœvaluit.  Dans  le  dernier 
état  du  droit,  et  même  au  temps  d'Ulpien,  c'était  évidem- 
ment un  point  généralement  reconnu  que  l'injure  faite  à 
la  femme  restée  inpatrispotestate,  atteignait  le  marr(2). 
Les  Institutesnous  apprennent  aussi  que  l'injure  faite 
à  la  bru  atteignait  le  beau-père  qui  avait  le  mari  sous 
sa  puissance  (3).  Ulpien  va  même  jusqu'à  admettre  que 
l'injure  adressée  à  la  fiancée  (spo?isa),  rejaillit  sur  son 
fiancé  et  lui  donne  le  droit  d'exercer  Vactio  injuriarum. 
«  Sponsum  quoque  ad  injuriarum  actionem  admitten- 
dum  puto.  Etenim  spectat  ad  contameliam  ejus,  injuria 
quœcumque  sponsœ  ejus  ftat  (4).  »  Cette  opinion  qui, 
d'après  les  expressions  dont  se  sert  Ulpien,  parait  lui 
être  personnelle,  a  été  adoptée  par  l'empereur  Alexandre 


({)  Démangeât,  loc.  cit.,  p.  407.  —  Cela  est  du  moins  impossible  quand 
la  manus  est  acquise  coemptione  (note  de  M.  Démangeât).  —  Comp.  du 
Caurroy,  loc.  cit.,  p.  315,  note  a. 

(2)  L.  i,§3,  D.,Deinjur.:  1.  18,  §2,  id. 

(3)  Inst.,lib.  iv,  tit.  iv,  §  2,  in  fine  ;  sic  U'p.,  1.  1,  §3,  D.,De  injur. 

(4)  L.  15,  §  24,  D.,  De  injur.  —  Comp.,D.,  tit.,  De  sponsalibus,  et  les 
notes  de  Denis  Godefroid  sur  la  1.  i  de  ce  titre. 
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Sévère  dans  an  rescritqui  forme  la  loi  7  du  Code,  ad 

leg.  .lui.  de  adult. 

Remarquons  que  l'injure  aères  è<  S  la  femme  ou  à  la 
(lancée  rejaillit  sur  le  mari  ou  le  Qancé  el  fait  naître  une 

action  dans  leur  personne;  mais  que  si,  au  contraire, 
l'injure  est  adressée  aa  mari,  l'action  ne  saurait  appar- 
tenir à  la  femme.  Justinien  nous  en  donne  la  raison 
d'après  Paul  .  «  Defrndi  enim  uxores  a  viri$s  non  viros 
ab  uxoribus  œquum  est  (1).  »  Le  mari  doit  protéger  i 
femme,  et  non  pas  être  protégé  par  elle. 

Il  peut  se  faire  qu'une  femme  mariée  ne  soit  en  puis- 
sance de  personne.  Si  cette  femme  est  injuriée,  elle 
pourra  exercer  personnellement  son  action  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  que  son  mari  intentera  suo  nomine  : 
«...  Et  ideo  si  nupta  in  nullius  potestate  sit,  non  ideo 
minus  eam  injuriarum  agere  posse ,  quod  et  vir  in  suo 
nomine  agat  (2).  » 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  on  comprend 
qu'un  seul  délit  d'injure  puisse  donner  naissance  à  trois 
ou  quatre  actions,  dont  chacune  reste  indépendante  des 
autres,  ainsi  que  l'enseigne  Neratius  :  «  Idem,  ait  Nérar 
tius,  exunâ  injuria  interdum  tribus  oriri  injuriarum  ac- 
tionem,  neque  tjllius  actionem  per  alium  consumi...(3).  » 

Par  exemple,  en  injuriant  une  femme,  on  injurie 
également  l'ascendant  à  la  puissance  duquel  elle  est 
soumise,  et  le  mari  qui  l'a  épousée  ou  l'homme  à  qui 
elle  est  fiancée.  Si  cette  femme  est  mariée  à  un  fils  de 

(i)  Inst.,  hoc  Ut.,  §  2  ;  1.  2,  D.,  De  injur. 

(2)  L.  18,  §  2,  in  fine,  D  ,  De  injur. 

(3)  L.  i,  §9,  D.,  De  injur.  —  Sic,  1.41,  et  1.  18,  §,  D.,  De  injur.;  1.2, 
Cod.,  De  injur. 
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famille,  l'injure  s'étend  même  au  père  du  mari.  Seule- 
ment il  arrivera  souvent  que  Yexercice  de  plusieurs  de 
ces  actions  appartiendraà  un  seul,  les  personnes  en  puis- 
sance ne  pouvant  pas,  en  général,  intenter  personnelle- 
ment une  action  (1). 

Il  est  bon  de  noter  que  lorsqu'on  exerce  l'action  aliéna 
nomine  pour  une  injure  qui  vous  atteint  indirectement, 
comme  dans  le  cas  où  le  père  poursuivant  la  réparation 
d'une  injure  que  son  fils  a  supportée,  intente  une  action 
nomine  fitii,  on  n'est  point  tenu  de  donner  la  caatio  de 
rato,  parce  que  l'on  agit  toujours  comme  partie  princi- 
pale, et  non  comme  mandataire  de  la  personne  directe- 
ment insultée  (2). 

L'injure  nous  atteint  encore  indirectement  lorsque  le 
sujet  passif  du  délit  est  notre  esclave,  ce  Servis  autem 
ipsis  quidem,  disent  les  Instilutes,  nulla  injuria  fieri  in- 
telligitur,  sed  domino  per  eos  fieri  videtur  (3).  »  Selon  la 
rigueur  des  principes  du  droit  civil,  les  esclaves  ne  peu- 
vent jamais  être  considérés  comme  atteints  personnel- 
lement par  une  injure  «  servis  ipsis  nulla  injuria  fit  (-4).  » 
Le  maître  seul  est  réputé  injurié.  Le  délit  donne  nais- 
sance à  une  seule  action  qui  naît  dans  la  personne  du 
maître,  et  que  le  maître  exerce  de  son  chef.  Encore,  pour 
que  cette  action  soit  accordée,  une  double  condition  est 
nécessaire  :  1°  il  faut  que  l'injure  soit  atrox  :  quum  quid 
atrocius  commissum  fuerit,  dit  Justinien  (5)  ;  2°  il  faut 


(i)  V.  iufra,  p.  110. 

(2)  V.  Jul.  Pacius,  Leges  conciliatœ,  édit.  de  1643,  p.  25. 

(3)  Inst.,  Deinjur  ,  §  3. 

(4)  Comp.,  I.  32,  D.,  De  reg.  jur. 

(5)  Inst.,  De  injur.,  §  3. 
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que  L'injure  s'adresse  évidemment  au  maître  dans  l'in- 
tention du  délinquant et  quod  aperte  ad  contume- 

liam  domini  respicit  (1).  Les  [nstitntes  nous  citent  poor 
exemple  le  cas  où  l'esclave  d'autrui  est  frappé  de  rerges. 

—  Telle  était  la  règle  du  droit  civil  pm.  Hais  le  pré- 
teur, plus  équitable,  admit  que  l'injure  pouvait  attein- 
dre personnellement  l'esclave,  et  donner  naissance  dans 
sa  personne  à  une  action  particulière  que  le  maître 
exerçait  nomme  servi  (2).  Nous  reviendrons  sur  ce 
point,  avec  détails,  en  étudiant  l'action  d'injures  pré- 
torienne. 

Pothier  fait  observer  avec  raison  que  l'injure  adressée 
à  une  personne  qui  est  sous  notre  puissance  peut  nous 
toucher  sans  atteindre  la  personne  même  à  qui  elle  s'a- 
dresse directement  (3).  Nous  n'avons  alors  qu'une  seule 
action  à  exercer  de  notre  chef. — Cette  idée  un  peu  subtile 
est  éclairée  par  deux  textes  du  Digeste,  l'un  d'Ulpicn, 
l'autre  de  Paul.  Ulpien  cite  le  cas  où  un  fils  de  famille 
se  laisse  vendre  volontairement  comme  esclave.  Le  père 
peut  alors  exercer  l'action  d'injures  en  son  propre  nom, 
mais  non  pas  au  nom  de  son  fils,  car  le  consentement  de 
ce  dernier  a  fait  disparaître,  en  ce  qui  le  concerne,  le 
caractère  délictueux  de  l'acte  injurieux  qui  consiste  à 
vendre  comme  esclave  une  personne  libre  (4).  «  Si  quel- 
qu'un outrage  mon  fils  ou  mon  esclave,  dit  d'autre  part 


(i)  Inst.,  De injur.,  §3 ;  sic  Gaii,  Inst.,  corn,  m,  §  222. 
(2)  L-  15,  §  34  et  35,  D.,  De  injur.  —  Comp.   Jul.  Pacius,  loc.  cit., 
p.  25. 
(3}  Pothier,  loc.  cit.,  p.  431. 
(4)  L.  1,  §5,  D.,  De  injur. 
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le  jurisconsulte  Paul,  et  si  le  fait  a  lieu  avec  leur  assen- 
timent, je  n'en  reçois  pas  moins  l'injure.  »  Par  exemple, 
clans  le  cas  où  quelqu'un  animo  injuriandi  débauche 
mon  esclave  en  l'entraînant  au  cabaret  pour  le  faire 
jouer  aux  jeux  de  hasard  ;  si  l'esclave  a  cédé  volontaire- 
ment, aucune  action  d'injures  ne  naît  dans  sa  personne; 
mais  je  puis  en  mon  propre  nom  exercer  l'action,  en  me 
considérant  comme  indirectement  outragé  (1). 

Enfin  l'injure  adressée  à  un  mort  peut,  en  nous  touchant 
indirectement,  fairenaîlreune  action  à  notreprofit.  Ainsi, 
dit  Labéon,  un  fils  doit  exercer  l'action  d'injures,  et  non 
pas  l'action  sepukhri  violait ,  si  la  statue  de  son  père  dé- 
cédé, placée  sur  un  monument,  est  brisée  à  coup  de 
pierre  (2).  Pothier  fait  observer  que  dans  l'espèce  prévue 
par  Labéon,  la  statue  placée  dans  le  lieu  de  la  sépulture 
ne  doit  pas  adhérer  au  sépulcre,  sans  quoi  le  fils  serait 
recevable  dans  l'exercice  de  l'action  sepulchri  violait  (3). 
Ulpien  cite,  d'autre  part,  le  cas  où  le  corps  d'un  mort 
dont  nous  héritons  est  l'objet  d'outrages  matériels.  Dans 
ce  cas,  dit  le  jurisconsulte,  nouspouvons  exercer  l'action 
en  notre  nom  ,  car  de  telles  insultes  portent  atteinte  à 
notre  propre  considération.  Il  en  serait  de  même  si  la 
réputation  de  la  personne  dont  nous  recueillons  la  suc- 
cession était  publiquement  attaquée  (4).  Le  même 
jurisconsulte  fait  remarquer  que  l'outrage  fait  au  ca- 
davre du  de  cujus,  lorsque  la  succession  n'a  pas  encore 


(1)  L.  26,  D.,  De  injur. 

(2)  L.27,  id. 

(3)  Pothier,  loc.  cit.,  p.  431,  note  B. 

(4)  L.  1,  §  4,  D.,  De  injur. 
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été  acceptée,  est  considéré,  en  quelque  sorte,  comme 
frappant  l'hérédité.  Au  moment  de  l'aditto»,   faction 

pa886  donc  à  l'héritier  en  même  temps  qu'il  devient  pro- 
priétaire des  biens. — De  même, dit  Julien,  si  entre  le  dé- 
cès du  de  cujuseX  l'adition  d'hérédité,  an  des  esclaves  de 
la  succession  est  injurié,  faction  née  de  ce  délit  appartien- 
dra à  l'héritier  dés  qu'il  aura  fait  adition  d'hérédité  (1). 
Paul  nous  apprend  que  le  demandeur  à  l'action  d'in- 
jures, qui  per  catmnniam  injuries  actionem  institua  est 
puni  extra  ordinem.  «  Omncs  enim  calumniatores,  ajoute 
Paul,  exilii  vel  insulœ  relegatione  aul  ordinis  amissione 
puniri  placuit  (2).  » 

§  3 
Contre  quelles  personnes  sont  données  les  actions  cl  injures . 

Sont  tenus  des  actions  d'injures,  non-seulement  ceux 
qui  ont  commis  personnellement  l'acte  outrageux,  mais 
aussi  les  fauteurs,  les  instigateurs  et  les  complices  du 
délit,  a  Non  solum  autem  et  injuriarum  tenetur  qui  fecit 
injuriam,  id  est,  qui  pereussit,  verum  ilte  quoque  conti- 
nebitur  qui  dolo  fecit  vel  curavit  ut  cui  mala  pugnoper- 
cuteretur  (3).  »  —  Les  instigateurs  ou  les  complices, 
comme  l'auteur  principal  du   délit,  doivent  avoir  agi 


(1)  L.  i,  §6,  D.,  De  injur. 

(2)  Paul.  Sent,  lib.  v,  tit.  iv,  §  il. 

(3)  Inst.,  De  injur.,  §  Il  ;  1.  Il,  pr.,  D  ,  De  injur.  ;  l    il,  §  3,  5  et 
6,  id. 
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animo  injuriandi,  sans  quoi  l'action  ne  pourrait  les 
atteindre.  C'est  encore  une  application  de  la  règle:  inju- 
ria ex  affectu  facicntis  consista. 

L'auteur  principal  ne  peut  pas  se  soustraire  a  la  pour- 
suite en  déclarant  qu'il  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un  mandat. 
Mandataire  et  mandant  sont  également  tenus  de  l'ac- 
tion (1). 

Mais  je  ne  serai  pas  tenu  de  l'action  si  je  me  suis 
borné  à  louer  le  projet  d'une  personne  qui  se  préparait 
à  vous  outrager  (2).  Cela  résulte  implicitement  du  §  6 
de  la  loi  11  D.  De  injuriis.  «  Atilicinus  autem  ait  :  Et 
si  persuaserim  alicui  alias  nolenti,  ut  mihi  ad 
injuriant  faciendam  obediret,  posse  injuriarum  mccum 
agi.  )) 

En  principe,  les  actions  d'injures  peuvent  être  inten- 
tées contre  tout  agent  actif  du  délit  quel  qu'il  soit.  Les 
magistrats  eux-mêmes  ne  peuvent  s'y  soustraire,  lors- 
qu'ils commettent  un  acte  injurieux  soit  en  dehors  de 
leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  même  de  leur  charge 
en  outrepassant  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Seulement, 
il  est  à  remarquer  que  dans  certains  cas,  l'action  ne 
pourra  être  intentée  que  lorsque  le  magistrat  aura 
quitté  ses  fonctions  (3);  car  on  ne  peut  pas  citer  en 
justice  les  magistrats  d'un  ordre  élevé  pendant  la  durée 
de  leur  magistrature.  «  In  jus  vocari  non  oportet,  neque 
comulem ,  neque  prœfecLum,  neque  prœtorem,  neque 
proconsulem ,  neque  cœteros  magistrafus  qui  imper  htm, 


(i)  L.  5,  Cod.,  De  accusation. 

(2)  Polhier,  loc.  cit.,  p.  433, note C. 

(3)  L.  32,  D.,  De  injur. 
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habentf  gui  cocvcere  aUquem  postwnl  et  jubere  m  cara 
rem  duci  (1).  »  Quant  aux  magistrats  d'ordre  Inférieur, 
«  idest  qui  sine  imperio  aut  potestate  su  ni  magistratus,  » 
ils  peuvent  être  cités  mémo  pendant  qu'ils  sont   en 
charge  (2). 

L'action  d'injures  n'est  accordée  contre  certaines 
personnes  que  dans  le  cas  (ïinjuria  airox  3). 

Ainsi  l'ascendant  ne  peut  être  poursuivi  par  son  des- 
cendant sui  juris  que  si  l'injure  est  atroce.  Quant  aux 
descendants  qui  ne  sont  pas  sui  juris,  ils  ne  peuvent  en 
aucun  cas  intenter  d'action  contre  l'ascendant  sous  la 
puissance  duquel  ils  sont  restés  (4). 

De  même  l'affranchi  ne  peut  poursuivre  son  patron  et 
peut-être  aussi  les  héritiers  de  son  patron  qu'en  cas 
d'injuria  airox  (5).  Mais  le  mari  d'une  affranchie  peut-il 
poursuivre  le  patron  de  sa  femme  lorsque  cette  dernière  a 
reçu  une  injure  légère?  Marcellus  tenait  pour  l'affirma  tive. 
Ulpien  rejette  cette  solution.  —  Si  un  patron  fait  une 
injure  légère  à  la  femme  de  son  affranchi,  le  mari  pourra- 
t-il  exercer  l'action  d'injures  contre  son  ancien  maître. 
Ulpien  répond  négativement  «  Ex  quibus  apparet  liber- 
tos  nostros  non  tantum  eas  injurias  adversus  nos  inju- 
riarum  actions  exequinon  posse,  quœcumque  fiunt  ipsis; 
sed  ne  eas  quidem  quœ  eis  fiunt,  quos  eorum  interest 
injuriarum  non  pati  (6).  »  Mais  l'épouse  sui  juris  d'un 


(1)  L.  2,  De  in  jus  voc. 

(2)  L.  32,  in  fine,  D.,  De  injur. 

(3)  V.  supra,  p.  29. 

(4)  L.  7,§3,D.,  De  injur. 

(5)  L.  7,  §2,id.  ;  1.  6,  Cod.,  De  injur. 

(6)  L.  ii,§  7,  D.,  De  injur. 
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affranchi  peut  poursuivre  le  patron  de  son  mari,  même 
dans  le  cas  où  le  mari  lui-même  ne  pourrait  intenter 
l'action.  Cela  se  comprend  aisément  puisque  la  femme 
agit  en  son  propre  nom.  Le  même  droit  appartiendrait 
dans  les  mêmes  circonstances  au  ûls  d'un  affranchi  (1). 
Nous  verrons  plus  loin  que  l'action  d'injures  peut 
être  accordée  noxalertient  contre  le  père  ou  contre  le 
maître,  lorsque  le  délit  est  commis  par  un  fils  de  famille 
ou  par  un  esclave  (2). 


H- 

De  la  preuve  du  délit  dans  les  actions  d'injures. 

Il  est  essentiel  de  distinguer  deux  éléments  en 
cette  matière.  En  effet ,  pour  que  la  demande  du 
plaignant  puisse  être  admise,  deux  points  sont  à  établir  : 
1°  que  l'acte  en  raison  duquel  la  poursuite  est  intentée 
a  été  réellement  commis;  2°  que  cet  acte  a  été  commis 
animo  injuriandi. 

En  ce  qui  touche  le  premier  point,  le  fardeau  de  la 
preuve  incombait  évidemment  au  demandeur.  Les  Ro- 
mains appliquaient  ici  les  principes  du  droit  commun  : 
«  actori  incumbit  probatio.  » 

Relativement  au  second  point,  à  Vanimus  injuriandi, 
la  charge  de  faire  la  preuve  du  caractère  de  l'intention, 


(1)  L.  41,  §  8,  D.,  De  injur. 

(2)  V.  infn,  p.  120. 
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pesait  tantôt  sur  le  demandeur,  tantôt  snr  le  défendeur, 
par  application  «In  principe  que  ce  qui  es!  dans  l'état 
ordinaire  «les  ch    e  est  toujours  présumé. 

Lorsque  les  actes,  oru  les  paroles,  ou  les  é< xits  qui  aui 
yeux  du  plaignant  constituaient  l'injure,  ne  présentaient 
en  apparence  aucun  caractère  injurieux,  la  preuve  de 
Vanimus  ityuriandi  devait  incomber  au  demandeur. 
«Quod  si  verba  indifferenter  sint  probata,  suique  naturà 
minus  injuriosa,  dit  Perezius,  actoris  est  probare  ani- 
muni  injuriandi,  alias  absolvetur  reus  (i).  »  C'est  la  con- 
séquence de  la  règle  :  injuria  non  prœsumitur. 

Mais  si  l'acte  incriminé  est  par  lui-même  injurieux, 
ou  bien,  lorsqu'il  s'agit  d'injure  verbale  ou  écrite,  si 
l'imputation  est  conçue  en  termes  évidemment  outra- 
geants, si  le  fait  allégué  ou  le  vice  reprocbé  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  considération,  à  l'honneur 
du  plaignant  et  par  conséquentà  luicauser  un  préjudice, 
le  défendeur  ayant  contre  lui  la  présomption  que  les 
choses  sont  en  réalité  ce  qu'elles  paraissent  être,  devra 
prouver  qu'il  n'avait  pas  d'intention  mauvaise.  «  Sicut 
se  habent  verba,  dit  Schneidewinus,  ita  prœsumitur 
esse  animus  adeo  ut  incumbat  onus  probandi  reo  se  non 
animo  injuriandi  dixisse  (2).  » 

La  1.  5  au  Cod.  De  injuriis,  sur  laquelle  nous  avons 
si  longuement  insisté  en  parlant  de  la  preuve  du  fait 
diffamatoire,  contient  à  notre  sens,  la  justification  de 


(1)  Perezius,  prœl.  in  duob.  lib.  codic,  De  injur.,  tit.  2,  p.  206.  —  Comp  , 
Voët,  loc.  cit. ,  tit. ,  De  injur. ,  §  20. 

(2)  Schneidewinus,  Inst.,  comm.  tit.,  De  injur.;  sic  Gaill,  Voët,  Mundius, 
Jul.  Clarus,  etc. 
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cette  théorie.  «  Cetle  loi,  ditBrunnemann,  renferme  deux 
choses  à  noter  :  d'abord  elle  dispose  que  dans  le  doute, 
toute  injure  est  réputée  faite,  dolo  et  animo  nocendi.  En 
second  lieu,  elle  admet  le  défendeur  à  la  preuve  con- 
traire, s'il  veut  établir  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'in- 
jurier (J).  » 

Lorsque  le  défendeur  niait  Yanimus  injuriandi ,  et 
que  l'intention  de  nuire  ne  paraissait  pas  suffisamment 
établie  par  les  faits  de  la  cause,  le  juge  était  autorisé  à 
déférer  le  serment,  «  permittitur  actori  jusjurandutn 
déferre,  ut  rcus  juret  injuriam  se  non  fccisse  (2).  » 
Ulpien  nous  apprend  que  cette  faculté,  d'abord  accordée 
par  la  loi  Cornelia,  fut  ensuite  étendue  par  redit,  à  l'ac- 
tion prétorienne  (3). 

§5- 

Des  modes  d'extinction  des  actions  d'injures. 

Les  Romains  admettaient  en  matière  à'actio  injuria- 
rum  différents  modes  d'extinction  que  nous  allons  suc- 
cessivement passer  en  revue. 

1°  Dissimulatio.  —  L'action  d'injures,  dissimidalione 
aboletur,  disent  les  Institutes;  et  les  rédacteurs  de  ce 
recueil  ont  développé  leur  idée  en  ajoutant  que  celui 
qui  a  fait  abandon  de  l'injure,  c'est-à-dire  qui,  au  mo- 
ment où  il  l'a  reçue  n'en  a  conçu  aucun   ressentiment 


(i)  Brunnemann,  comm.  in  Cod. 

(2)  L.  5,§  8.  D.,  Deinjur. 

(3)  M. 
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(ad  animu/m  suu/m  non  revocaverif),  ne  peut  ensuite, 
revenir  sur  l'injure  qu'il  a  ainsi  remise  l  En  effet, 
lorsqu'on  dédaigne  un  outrage  on  en  f;iit  en  quelque 
sorte  la  remise  tacite  parle  mépris  que  l'on  témoigne  2 

Voët  fait  observer  avec  raison  que  la  dissimulatio  ne 
saurait  se  présumer  en  raison  de  ce  seul  fait  que  l'offensé 
n'a  pas  répondu  à  la  personne  qui  l'outrageait  (3).  En 
fait  il  arrive  souvent  que  le  silence  est  le  meilleur  parti  â 
prendre  en  face  d'une  personne  qui  nous  insulte  : 

Pulsatus  roget  et  pugnis  contusus  adoret; 
Ut  paucis  liceat  cum  dentibus  inde  reverti  ! 

M.  Démangeât  nous  semble  aller  un  peu  loin  lorsqu'il 
soutient  qu'en  cas  de  dissimulatio  le  délit  d'injure  n'existe 
môme  pas  (4).  Il  nous  parait  résulter  au  contraire  du 
texte  des  Institutes  que  le  délit  est  réputé  existant,  mal- 
gré le  dédain  de  l'offensé,  puisque  Justinien  nous  cite  la 
dissimulatio  comme  un  mode  d'extinction  de  l'action 
née  du  délit  :  hœc  actio  dissimulatione  aboletur. 

Z°Remissio.  —  Ce  mode  d'extinction  est  signalé  dans  la 
L.  17,  §  1er  et  13,  D.  De  injuriis.  La  remissio  peut  être 
faite  expressément  ou  tacitement  (5).  Elle  diffère  de  la 
dissimulatio  en  ce  qu'elle  s'applique  à  l'injure  que 
nous  n'avons  pas  dédaignée  au  moment  où  nous  l'avons 


(1)  Inst.,  tit.,  De  injur.,  §  12;  sic  1.  il,  §  i,  D.,  Deinjur. 

(2)  Comp.  Den.  GodeSïoid,  loc.  cit.,  notes  L  et  N  sur  la  1.  11,  §  1. 

(3)  Voët,  loc,  cit.,  tit.,  De  injur.,  §  19. 

(4)  Démangeât,  loc.  cit ,  p.  411. 

(o)  Voët,  loc.  cit  ,  tit.,  De  injur.,  [§  23.  —  Comp.  D.  Godefroid,  loc.  cit., 
notes  L  etiV  sur  la  1. 11,  §  1,  D.,  De  inj.,  et  Aufrère,  Ad  capellam  tholosa- 
nam,  decis.  233. 


—  101  — 

reçue,  quam  ad  animum  revocavinais .  Du  reste,  on  peut 
dire  à  un  certain  point  de  vue,  que  la  dissimulatio  dif- 
fère de  l*  remissio  comme  l'espèce  diffère  du  genre  (1). 

Dans  le  cas  où  un  seul  délit  d'injure  rejaillissant  sur 
plusieurs  personnes  donne  naissance  à  plusieurs  ac- 
tions, la  remissio  accordée  par  l'un  des  offensés  n'éteint 
en  principe  qu'une  seule  action  et  laisse  subsister  les 
autres.  C'est  l'application  de  la  règle  :  Quod  inter  (tlios 
aclum,  gestum  coniractumve  fuit ,  aliis  haud  prœ- 
judicat  (2).  Ce  principe  reçoit  cependant  certaines  excep- 
tions. Ainsi,  dans  le  cas  où  un  filiusfamilias  est  injurié, 
la  remissio  accordée  par  le  père  éteint  l'action  du  fils; 
à  moins  cependant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
que  le  père  ne  soit  une  personne  viïis  et  abjecta  (3). 

3°  Pactum  et  transactio.  —  Le  pacte  et  la  transaction 
sont  également  cités  au  Digeste  parmi  les  modes  d'extinc- 
tion des  actions  d'injures  (4). 

Nous  ferons  observer  qu'en  principe  le  pacte  n'étei- 
gnait les  obligations  qu'au  moyen  d'une  exception, 
exceptionis  ope.  Dans  le  cas  spécial  de  l'obligation  née 
du  délit  d'injure,  on  admettait  que  le  pacte  éteignait 
l'action  ipso  jure.  C'est  dans  la  loi   des  Douze-Tables 


(t)  Vinnius,  loc.  cit.,  Ut.,  De  injur.,  §  12,  n°  3. 

(2)  Voèt,  loc.  cit.,  Ut.,  De  injur.,  §  23.  —  On  peut  se  demander  si  le  fils 
de  famille  aie  droit  d'accorder  la  remissio &e  l'injure  à  lui  faite,  et  si  cette 
remissio  est  opposable  au  père  agissant  nomme  filii.  L'application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  romain  sur  l'incapacité  du  filiusfamilias  conduirait 
à  la  négative. 

(3)  V.  infra,  p.  111  —  L.  17,  §  13.  —  Ceci  ne  s'applique  pas  à  faction  de 
la  loi  Cornelia,  dont  l'exercice  n'appartient  jamais  aupatcrfamilias. 

(4)  L.  11,  §  i,  in  fine,  D.,  De  injur. 
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qu'il  faut  chercher  l'origine  de  cette  disposition  remar- 
quable.  Les  decemvirs  ne  prononcèrent  en  effet  la  peine 
du  vol  et  de  certaines  injures  qu'à  défaut  de  transac- 
tion (1),  «  Ce  qui  a  probablement  [ait  introduire  an  droit 
si  singulier  à  L'égard  de  l'action  d'injures,  dit  de  Fer- 

rière,  c'est  que  comme  nous  ne  poursuivons  pas  par  C( 
action  la  réparation  d'un  dommage  fait  dans  nos  biens, 
mais  seulement  la  vengeance  de  l'injure  qui  a  été  faite  à 

notre  personne,  on  a  trouvé  a  propos  de  donner  plus 
facilité  d'éteindre  cette  action  qu'aucune  autre  (2).  »  Oc 
cette  exception  admise  en  faveur  de  l'action  d'injures,  il 
résulte  que,  sous  le  système  formulaire,  L'extinction 
provenant  du  pacte  pouvait  être  appliquée  d'office  par  le 
juge,  lors  même  qu'elle  n'avait  pas  été  insérée  dans  la 
formule  et  que,  sous  Justinien,  elle  pouvait  être  pro- 
posée non  pas  seulement  in  limine  litis,  mais  en  tout 
état  de  cause. 

Le  pacte  et  la  transaction  diffèrent  des  autres  modes 
d'extinction  de  l'action  d'injures  en  ce  qu'ils  n'empêchent 
pas  le  délinquant  d'encourir  l'infamie  (3).  Mais  nous 
avons  déjà  dit  en  traitant  des  caractères  généraux  des 
actions  d'injures,  que  l'infamie  n'est  encourue  que  dans 
le  cas  d'une  transaction  privée  faite  à  prix  d'argent  et 
non  pas  dans  le  cas  d'une  satisfaction  donnée  en  pré- 
sence du  juge  ou  d'un  pacte  purement  gratuit  (-4).  Celui 


(1)  V.  infra,  p.  108. 

(2)  De  Ferrière,  loc.  cit.,  tit  ,  Deinjur.,  §  12.   —  Comp.   1.  10,  D.,  De 
pactis. 

(3)  Inst.,  lib.  il,  tit.  xvi,  §2. 

('»)  V.  supra,  p.  85.  Comp.  1.  6,  §  3,  D.,  De  his  qui  not.  infam.  ;  sic, 
M.  de  Savigny,  Trait,  de  dr.  rom.,  t.  h  ;  comp.  Dormant,  loc.  cit.,  p.  35. 
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qui  obtient  à  prix  d'argent  la  renonciation  à  la  pour- 
suite, fait  par  cela  même  un  aveu  qui  peut  bien  le  sous- 
traire au  châtiment,  mais  non  pas  à  l'infamie. 

k°  Le  serment,  prêté  par  le  défendeur,  qu'il  n'a  pas 
injurié  le  plaignant.  —  Les  commentateurs  rangent  le  ser- 
ment parmi  les  modes  d'extinction  de  l'action  d'injures. 
C'est  peut-être  lui  donner  un  caractère  qu'il  n'avait  pas 
en  droit  romain.  Le  serment  n'éteint  pas  directement 
Vactio  injur  iarum.  Il  étabiit  seulement  une  présomption, 
qui  fait  admettre  la  non-existence  du  délit  et  qui  par 
suite  fait  considérer  le  demandeur  comme  mal  fondé  en 
sa  demande  (l). 

5°  La  mort,  soit  de  l'agent  actif,  soit  du  sujet  passif 
du  délit.  —  «  Injuriarum  actio  neque  heredi  neque  in  hère- 
demdalur,  »  dit  Ulpien  (2).  C'est  la  conséquencedu  prin- 
cipe que  les  actions  d'injures  sont  des  actions  pénales. 
Cependant,  si  le  demandeur  n'est  décédé  qu'après  la  litis 
contestatio,  l'action  ne  sera  pas  éteinte  et  passera  aux 
héritiers  avec  les  autres  biens  corporels  ou  incorporels 
du  dcci(jus(3). — Lorsque  c'est  le  défendeur  qui  est  décédé 
après  la  litis  contestatio,  il  faut  distinguer  entre  l'action 
criminelle  et  l'action  civile.  S'il  s'agit  de  poursuite  crimi- 
nelle, si  l'action  tend  à  l'application  d'une  peine  corpo- 
relle, elle  sera  éteinte  par  la  mort  de  l'accusé  (4).  S'il 


(1)  L.  Il,  §  1,  D.,  Dcinjur. 

(2)  L.  13,  pr.,  D.,  De  injur.— Comp.  Gaii,  Inst.,  comm.  iv,  §  112,  in  fine  ; 
1.  15,  §  14,  D.,  De  injiir. 

(3)  L.  13,  pr..  et  1.  28,  D.,  De  injur.  Même  dans  ce  cas  le  défendeur  pou- 
vait être  admise  prouver  que  le  défunt  lui  avait  fait  remise  de  l'injure,  de- 
puis la  litis  contestatio. 

(4)  Voët,  loc.  cit.,  lit.,  De  injur,  §  22.  —Comp.,  1.  15,  §  3,  D.,  Ad  sena- 
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B'agit  d'un  procès  civil,  rien  n'empêche  que  l'instance 
soit  continuée  contre  les  héritiers  du  délinquant  pour 
qu'ils  soient  condamnés  à  l'estimation  de  l'injure  (1). 

(>°  Prescription.  —  Nous  verrons  plus  loin  en  parlant 
des  diverses  actions  d'injures  que  le  silence  gardé  par 
l'offensé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  est  aussi 
un  mode  d'extinction  des  actions  nées  du  délit  d'injure. 
La  durée  de  la  prescription,  varie  selon  que  l'action 
est  prétorienne  ou  civile,  privée  ou  criminelle  (2). 

Certains  commentateurs  ajoutent  à  cette  ênumération 
des  différentes  manières  dont  l'action  d'injures  peut 
s'éteindre  :  1°  l'amende  honorable  ;  2°  la  retorsio  extraju- 
dicialis,  qui  consiste  à  retourner  immédiatement  contre 
l'insulteur,  l'injure  qu'il  nous  adresse  (3).  Les  textes  sur 
lesquels  ces  commentateurs  s'appuient  nous  paraissent 
insuffisants  pour  établir  que  leur  opinion  est  conforme  à 
la  doctrine  romaine. 


tus-consultum  Turpillian.;  1.  6,  D.,  De  public,  judic;  1.  i,  §  3,  et  ult  Cud., 
Si  reus  velaccusator  mort.  sit. 

(i)  Inst.,  lib.  iv,  trt.  xn,  §  i  ;  l.  13.  pr.,  D.,  De  injur.;  1.  unie.  Cod.,  ex 
delictis  defuDCt.  in  quant,  hered.  conven.;  1.  10,  §2,  si  quis  caution,  in  jud. 
sist.  causa  fa ctis  ;  1.  ult.,in  fine,  De  fidejussor.  et  nominat.  et  herej.  tut. 

—  Comp.  Voët,  loc.  cit.,  hoc  tit.,  §  22. 

(2)  V.  infra,  p.  129,  139,  14'*  et  li6.  —  Contra  Cujas.  D'après  ce  juris- 
consulte, toutes  les  actions  d'injures  sont  annales  (loc.  cit.,  t.  i,  col.  867). 

—  Comp.  Corpzovius,  loc.  cit.,  pars  n,  quaest.  89,  et  Jul.  Clarus  ,  loc.  cit., 
lib.  v,  §  ult.,  n°  9. 

(3)  V.  Heineccius,  loc.  cit.,  De  injur.,  §mcviii  etsuiv.  ;  Comp.  Voët. 
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CHAPITRE  IV. 

DES   DIFFÉRENTES   ACTIONS   D'INJURES. 

Sous  cette  rubrique  nous  étudierons  successivement  : 
les  actions  de  la  loi  des  Douze-Tables;  l'action  préto- 
rienne ;  les  actions  de  la  loi  Cornelia  ;  l'action  de  la  loi  sur 
les  libelles  diffamatoires;  les  poursuites  criminelles  pour 
les  inj  tires  autres  que  les  libelles  diffamatoires  et  les  délits 
prévus  par  la  loi  Cornelia;  les  principes  qui  régissent  le 
concours  de  l'action  civile  et  de  la  poursuite  criminelle 
pour  injure;  enfin  les  règles  du  cumul  de  l'action  d'in- 
jures avec  d'autres  actions. 

|1- 

Actions  de  la  loi  des  Douze-Tables. 

La  législation  des  Douze-Tables  en  matière  de  délits 
nous  offre  un  caractère  commun  aux  législations  crimi- 
nelles des  sociétés  encore  en  enfance  :  la  prédominance 
de  l'intérêt  individuel  sur  l'intérêt  social  dans  la  répres- 
sion des  délits;  la  peine  infligée  dans  un  but  de  répara- 
tion privée  plutôt  qu'en  vue  de  l'intérêt  général  et  de  la 
sécurité  publique.  En  outre,  lorsque  le  châtiment  est 
édicté  comme  peine  publique,  il  est  environné  de  rigueurs 
excessives  et  constitue  un  supplice  barbare  dispropor- 
tionné avec  le  crime  :  c'est  le  Talion,  c'est  le  dévoûment 
aux  dieux  infernaux,  le  feu,  le  saut  de  la  roche  Tar- 
péïenne,  le  sac  de  cuir  (1). 

(I)  Ortolan,  Hist.  de  la  lôg.  rom. 
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Les  fragments  des  Douze-Tables  qui  nous  sont  par- 
venus caractérisent  très-nettement  trois  sortes  de  délits: 
le  vol  (furtum),  le  dommage  [damnu/m)t  et  l'injun  [in- 
juria).—  La  loi  des  Douze-Tables  a  introduit  l'action  en 

réparation  d'injure,  dit  Paul  :  1°  pour  les  écrits  diffama- 
toires; 2°  pour  des  membres  cassés  ;&  pour  des  osbri 

Le  juriconsulteornet  un  quatrième  cas, celui  d'injures  lé- 
gères. Examinons  ces  différents  chefs  de  la  loi. 

I.  «  Si  qui  injuriant  alteri  faxit,  xxv  (Bris  pœnœ  snnto. 
— Si  quelqu'un  fait  à  un  autre  une  injure,  qu'il  paye  une 
amende  de  25  as.  »  Ce  fragment  nous  a  été  transmis  par 
Aulu-Gelle  et  par  Paul  (1).  Il  s'applique  à  l'injure  légère, 
soit  verbale,  soit  réelle;  Aulu-Gelle  ne  nous  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point.  Par  ces  mots:  viginti  quingue  œris, 
Aulu-Gelle  entend  une  amende  de  25  as.  En  rapportant 
cette  disposition  de  la  loi  des  Douze-Tables,  Paul,  au  lieu 
de  xxv  œris  a  substitué  quinque  et  viginti  sesterciorum. 
La  plupart  des  commentateurs  rejettent  cette  leçon 
comme  étant  le  résultat  d'une  erreur  de  Paul  ou  d'une  al- 
tération de  son  texte.  Certains  jurisconsultes  l'admettent 
cependant  et  soutiennent  que  lorsque  les  richesses  des 
Romains  augmentèrent,  on  dut  substituer  des  sesterces 
aux  as  afin  qu'il  y  eût  plus  de  proportion  entre  l'injure 
reçue  et  la  peine  infligée  (2). — Quoi  qu'il  en  soit,  la  peine 


({)  Aul.  Gell.  noct.  atlic,  lib.  xx,  ch.  i  ;  Paul,  apud  auctorem  collationis 
leg  mosaic.  et  roman.,  tit.  n,  §  o. 

(2)  Comp.  Bouchaui,  comm.  sur  la  loi  des  Douze-Tables,  tome  n,  d.  23, 
et  Pothier,  ad  leg.  XII  Tabul  ,  loc.  cit,  tom.  i,  p,  129.  —  Sur  la  valeur  des 
sesterces  et  des  as,  v.  Laferrière,  loc  cit.,  t.  i,  p.  478  et  suiv.  ;  BouchauJ, 
loc. cit.,  p.  23,  notel,  etc. 
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édictée  par  la  loi  des  Douze-Tables  pour  les  cas  d'injures 
légères,  proportionnée  dans  les  premiers  temps  de  la 
république  à  la  grande  pauvreté  des  citoyens,  devint 
bientôt  insuffisante  pour  assurer  la  répression  efficace 
des  délits.  C'est  ce  que  témoigne  un  trait  curieux  cité  par 
Aulu-Gelle.  Cet  auteur  raconte  qu'un  certain  L.  Veratius, 
prenait  un  singulier  plaisir  à  donner  dessoufllets  même 
aux  hommes  de  condition  libre.  Pour  satisfaire  cette 
manie,  il  marchait  dans  les  rues  de  Rome  suivi  d'un 
esclave  qui  portait  une  bourse  pleine  d'as  et  qui,  confor- 
mément à  la  loi  comptait  à  chaque  passant  que  Veralius 
souffletait  la  somme  de  25  as  (1). —  La  loi  manquait  donc 
d'une  sanction  suffisante.  C'est  ce  qui  détermina  le 
prêteur,  dit  Labéon  (cité  par  Aulu-Gelle),  à  supprimer  la 
peine  trop  légère  de  la  loi  des  Douze-Tables  et  à  lui  subs- 
tituer dans  son  édit  l'estimation  de  l'injure.  Telle  est 
l'origine  de  l'action  estimatoire  introduite  par  la  jurispru- 
dence prétorienne  (2). 

II.  ce  Si  qui  pipulo  occentassit  carmenve  condissit  quod 
infamiam  faxit  flagitumve  alteri;  faste  ferito.  - —  Si 
quelqu'un  diffame  une  personne  soit  par  des  paroles 
outrageantes  soit  par  quelqu'écrit  scandaleux,  qu'il 
reçoive  la  bastonnade.  » 

On  trouve  des  traces  de  cette  disposition  dans  Cicéron, 
Horace,  Porphyrien,  Cornutus, Paul,  Festus etÀrn^be  (3). 

L'expression  pipulo  occenlare  est  synonyme  de  convi- 
cium  facere  (4) .  D'après  Saumaise  on  devrait  dans  ce  texte 


(1)  Aul.  GelU  loc.  cit. 
|?)  Bouchaud,  loc.  cit. 

(3)  Comp.,  îd  ,  p.  25. 

(4)  Festus,  De  verbor.  signif.,  in  verb.  occentassint. 
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retrancher  comme  surabondant  le  mol  pipulo  1 }.  Dans  sa 
leçon  des  Douze-Tables,  Jacques  Godefroid  le  retient 
comme  servant  à  indiquer  la  criaillerie  i  .  Pipulwn  ou 
pipulus  vient  en  effet  de  pipatus,  à  proprement  parler, 

le  piaulement  des  oiseaux;  les  Osques  se  serraient  du 
mot  pipare  pour  exprimer  l'idée  de  jeter  les  hauts  cris, 
ejulabundv  conquerî. — D'autres  commentateurs  joignent 
le  mot  occentare  avec  le  mot  suivant  carmen,  comme  si 
les  Décemvirs  eussent  dit  occentare  carmen.  Jacques 
Godefroid  n'admet  pas  cette  version  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  un  fragment  de  Cicéron  cité  par  saint  Augustin  (3  : 
«  si  quis  occentâsset,  sive  carmen  condidisset,  quod  infa- 
miam  faceret  etc.  »  Il  est  certain  que  pipulo  occentare 
(convicium  facere)  et  carmen  condere  désignent  deux 
actions  tout-à-fait  différentes. 

LaloiPorcia  ayant  aboli  le  supplice  de  la  bastonnade 
pour  les  citoyens  Romains,  le  droit  nouveau  dut  encore 
sur  ce  point  remplacer  la  législation  des  Décemvirs,  et 
substituer  de  nouvelles  pénalités  à  la  sanction  établie  par 
la  loi  des  Douze-Tables. 

III.  «  Si  membrum  rupsit,  ni  cum  eo  pacit,  talio  esto. 
—  Si  quelqu'un  casse  un  membre  à  un  autre,  qu'il  su- 
bisse la  peine  du  talion  à  moins  qu'il  ne  transige  avec 
l'offensé.  »  Ce  fragment  nous  a  été  transmis  par  Aulu- 
Gelle,  Festus,  Paul,  Gaius  et  Justinien  (-4).  Il  consacre  la 


(1)  Salmasius,  obs.  ad  jus  attic,  p.  269. 

(2)  V.  Bouchaud,  loc.  cit. 

(3)  Saint-August.,  De  civit.  Bel,  lib.  u,  cap.  9. 

(4)  Inst.,  tit.,  De  injur.,§7. 
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peine  du  talion,  cette  institution  barbare  des  peuples 
primitifs;  c'est  la  loi  de  Moïse  (1)  et  de  Mahomet  (2). 

La  peine  du  talion  fut  promptement  abandonnée  chez 
les  Romains  (3). 

IV.  ce  Qui  os  ex  genitali  fudit  ;  libero  ccc,  servo  cl  œris 
pœnœ  sunto.  —  Si  quelqu'un  brise  un  os  d'un  homme 
libre,  il  sera  condamné  à  payer  une  amende  de  300  as;  si 
l'offensé  est  un  esclave  l'amende  ne  sera  que  de  150  as.» 
Nous  retrouvons  ce  fragment  dans  Aulu-Gelle,  Paul,  Gaius 
et  Justinien  (i).  D'après  Polhier,  ce  chef  de  la  loi  des 
Douze-Tables,  diffère  du  précédent  en  ce  que  celui-là 
s'applique  au  cas  où  la  blessure  peut-être  guérie  tandis 
que  le  dernier  est  applicable  lorsque  la  personne  frappée 
reste  estropiée  par  suite  du  coup  qu'elle  a  reçu  (5).  La 
traduction  de  ce  passage  a  donné  naissance  à  des  contro- 
verses qui  ne  sauraient  trouver  place  ici  etpourlesquelles 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  nombreux  et  savants 
travaux  qui  depuis  le  xvie  siècle  ont  jeté  une  grande 
lumière  sur  la  législation  des  Douze-Tables  (G). 

Tels  étaient  les  différents  cas  d'injures  prévus  par  la 
loi  des  Douze-Tables,  ou  tout  au  moins  par  les  fragments 
de  la  loi  qui  nous  sont  parvenus.  —  Mais  cette  législation 
tomba  en  désuétude,  «  in  desuetudincm  abiit  »   selon 


(1)  Exod.,  lib.  20,  24,  25. 

(2)  Coran,  ch.  n,  la  Vache,  et  ch.  v,  la  Table.  Voir  l'excellente  trad.  de 
M.  Kazimirski. 

(3)  Bouchaud,  loc.  cit.,  p.  35. 

(4)  Inst  ,  Deinjur.,  §7. 

(5)  Pothicr,  lot*,  cit.,  t.  i,  p.  131. 

(6)  Voir  notamment  Bouchaud,  loc.  cit.,  p.  36  et  suiv.  ;  Pilhou,  J.  Gode- 
froid,  Gravina,  etc. 
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l'expression  tfeJosttnien,et  fat  remplacée  parle  système 
d'actions  prétoriennes  que  nous  allons  étudier. 

§2. 
Action  (ï injures  prétorienne 

L'action  d'injure  prétorienne  est  ainsi  caractérisée  par 
Paul .  a  injuriarum  actio  introducta  est  koribus.  . .  quo- 
lies  faclum  pro  qualitale  sui  arbitrio  judicis  œslimalum, 
congruenlis pœnœ  supplicio  vindicatur  (1).  a  De  là  le  nom 
à' actio  œstimatoria  souvent  donné  à  notre  action  préto- 
rienne. 

Conformément  aux  principes  généraux  que  nous  avons 
précédemment  exposés,  l'action  prétorienne  appartient  à 
l'individu  insulté  soit  que  cet  individu  ait  été  personnel- 
lement, directement  outragé,  soit  qu'il  ait  reçu  l'insulte 
indirectement  par  l'intermédiaire  d'une  personne  placée 
sous  sa  puissance  ou  sous  sa  protection. 

En  principe,  lorsque  l'injure  est  faite  à  un  fils  de  fa- 
mille, l'exercice  de  notre  action  appartient  au  père,  d'a- 
près le  droit  commun  qui  dépouille  le  descendant  de 
l'exercice  de  ses  droits  au  proût  de  l'ascendant  à  la  puis- 
sance duquel  il  est  soumis.  Il  peut  cependant  arriver 
que  le  fils  de  famille  poursuive  lui-même  la  réparation  de 
l'outrage  qu'il  a  reçu.  Ce  cas  se  présentait  lorsqu'une  per- 
sonne alieni  juris  était  injuriée  en  V absence  de  son  as- 
ti) Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  6. 
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cendant.  Mais  il  fallait  pour  cela  que  l'ascendant  n'eût 
laissé  aucun  mandataire  pouvant  agir  en  son  nom.  «  Ait 
prœtor  :  si  ei  qui  in  alterius  potestate  crit ,  injuria  facta 
esse  dicetur;  neque  is  cujus  inpotestate  est  pr^sens  erit  ; 
neque  procurator  quisquam  existât  qui  eo  nominc  agat; 
causa  cognita,  ipsi  qui  injuriant  accepisse  dicetur  judi- 
ciumdabo  (1).  »  —  Nequeprcsens  crit,  dit  le  préteur.  Par 
extension  on  considérait  comme  absent  le  père  qui  ne 
pouvait,  ou  môme  dans  certains  cas  ne  voulait  pas  agir, 
quoi  qu'étant  présent.  Ulpien  nous  apprend,  en  effet,  que 
lorsque  le  père  était  présent,  mais  se  trouvait  dans  un 
état  mental  qui  l'empêchait  d'exercer  l'action  «  propter 
furorem  vel  quem  alium  casum  denientiœ  »  l'exercice  de 
l'action  appartenait  au  fils,  le  père  étant  réputé  non  pré- 
sent (2).  —  En  dehors  de  cette  exception  motivée  sur 
l'état  mental  de  l'ascendant,  si  le  père  présent  refusait 
d'agir,  soit  qu'il  préférât  attendre  un  autre  moment,  soit 
qu'il  voulût  accorderau  délinquant  la  remise  de  l'injure, 
l'action  devait,  en  général,  être  refusée  au  fils  (3).  Cela 
s'explique  aisément  :  pourquoi,  en  l'absence  du  père,  le 
préteur  accordait-il  l'action  au  fils  olieni  juris?  Parce 
qu'on  admettait  une  présomption  d'après  laquelle  le  père 
aurait  lui-même  entamé  le  procès  s'il  avait  été  présent. 
Or,  la  présence  du  père  détruisait  nécessairement  cette 
présomption  (4).— Néanmoins,  dit  Ulpien,  il  pourra  se 
faire  encore  que  l'action  soit  accordée  au  fils  quoique  le 


(i)  L.  17,  §10,  D.,  Deinjur. 

(2)  L.  17,  §  il,  ïd. 

(3)  L.  17,  §  12,  id. 

(4)  Id. 
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père  soit  en  mesure  de  ('exercer  lui-même  ri  bon  lui 
semble.  Ce  jurisconsulte  est  d'avis  que  si  on  père  vil  et 
abjecte  «  vilis  et  abject  a  persona.  »  laisse  impunie  l'in- 
jure adressée  à  son  fils  qui  lui,  est  un  homme  honnête 
et  considéré  «  honesta  per80na  »,  dans  ce  cas,  dans  ce 
seul  cas,  le  préteur  devra  accorder  l'action  au  fils,  i  Ne- 
que  enim  débet  pater  villisimus ,  filii  sut  contutneliam  u<l 
suam  eilitatcm  metiri(\).  » 

Si  après  la  UUs  contestatio,  le  père  s'absente,  le  pré- 
teur pourra,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  le  fils 
injurié  à  poursuivre  le  procès  (2).  Barthole  fait  observer 
avec  raison  que  dans  cette  translatiojudicii  les  actes  de 
procédure  déjà  accomplis  par  le  père  profiteront  au 
fils  (3).  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  devrait  avoir  lieu 
également  dans  le  cas  où  un  père  vil ,  pater  vilis,  négli- 
gerait de  suivre  le  procès  après  la  UUs  contestatio  (4). 

Pour  que  le  fils,  alieni '  juris,  puisse  en  l'absence  de 
son  pèreexercerpersonnellementl'action  d'injurescontre 
celui  qui  l'a  insulté,  nous  avons  vu  qu'il  fallait  que  le 
père  n'eût  pas  laissé  de  mandataire  :  ce  si  neque  pro- 
carator  ejus  ngat  »  dit  Ulpien.  —  Si  le  père  a  laissé  un 
mandataire,  c'est  à  ce  dernier  que  le  préteur  accordera 
l'action  plutôt  qu'à  la  personne  insultée  elle-même.  Que 
si  cependant  le  mandataire  néglige  d'intenter  le  procès, 


(1)  L.  17,  §  13,  D.,  De  injur.  —  Comp.  Barlhole,  n°  34.  —  Quelques 
commentateurs  du  Digeste  prétendent  que  le  mot  vilitatem  a  été  substitué 
dans  ce  texte  à  utditatem.  V.  not.  Haloauder. 

(2)  L.  17,  §  14,  D.,  De  injur.  —  Comp.,  1.  8,  §  7,  D.,  Quib.  mod.  pign. 

(3)  Bartbole,  hic,  n°5. 

(4)  U  17,  §  14,  D.,  De  injur. 
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ou  bien  s'il  s'entend  frauduleusement  avec  le  délinquant 
pour  lui  épargner  la  poursuite,  ou  si  enfin  il  existe  une 
impossibilité  qui  l'empêche  de  poursuivre  l'auteur  de 
l'injure;  dans  ces  différents  cas  encore,  le  préteur  pourra 
autoriser  le  fils  à  poursuivre  personnellement  la  répara- 
tion de  l'outrage  qu'il  a  reçu  «  Si  tamen  procurator  aut 
ncgligat,  autcolludat,  aut  non  suf/iciat  advenues  perso- 
nas  quœ  injuriam  fecerunt;  ipsi  poilus  qui  passus  est  in- 
juriant actio  injuriarum  competit  (1).    » 

Remarquons  avec  Ulpien  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  père  ait  donné  au  procurator  un  mandat  spécial  à 
l'exercice  de  l'action  d'injures.  Il  suffit  d'une  procuration 
générale,  l'un  mandataire  «  cui  omnium  rerum  admi- 
nistratio  mandata  est  (2).  » 

Dans  tous  les  cas  le  préteur  n'accorde  l'action  au  fils 
qu'en  connaissance  de  cause,  causa  cognltà.  Le  magis- 
trat doit  tenir  compte,  en  rendant  sa  décision,  de  l'éloi- 
gnement  du  lieu  où  se  trouve  le  père,  de  la  durée  pro- 
bable de  son  absence  et  aussi  des  garanties  de  capacité 
que  peut  offrir  le  fils  de  famille  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion (3). 

En  cas  d'injure  faite  à  un  ftlinsfamilias ,  Lorsque 
l'ascendant  était  absent,  nous  venons  de  voir  que  le 
préteur  donnait  d'ordinaire  l'action  à  l'insulté,  c'est-à- 
dire  au  flliusfamilias  lui-même.  Cette  règle  recevait 
parfois  des  exceptions.  Supposons,  par  exemple,  un 
grand-père  Primus  qui  a  sous  sa  puissance  son  fils  Se- 


lf] L.  17,  §15,  D.,  De  injur. 

(2)  L.  17,  §  16,  id 

(3)  L.  17,  §  17,  iJ. 
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cundusei  son  petit-flls  Tertius.  En  l'absence  de  Prlo 
Tertius  reçoit  une  injure;  à  qui,  dans  cette  espèce, 
appartiendra  l'action  prétorienne?  au  pèrede  l'insulté, 
à  Secundus,  nous  dit  Julien,  parce  que,  même  du  rivant 
de  son  grand-père,  un  Dis  doit  être  protégé,  en  toute  cir- 
constance, par  son  père  (1). 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  différentes  espèces  que 
nous  venons  de  passer  en  revue,  lorsque  le  préteur  auto- 
rise le  Mis  de  famille  à  actionner  lui-même  la  personne 
qui  l'a  insulté,  le  Qls  agit  en  son  propre  nom  et  non  pas 
au  nom  de  son  père.  L'action  est,  en  réalité,  passée  du 
père  qui  l'avait  acquise  ex personâ  filii  au  (ils  lui- 
même  (2).  D'où  il  résulte  que  si  le  fils  exer<  e  -on  action 
personnelle,  le  père  ne  peut  plus  l'exercer  après  lui  •">  . 
Ainsi,  des  deux  actions  qui  appartenaient  au  père,  l'une 
qui  lui  appartenait  du  chef  de  son  fils,  l'autre  qui  était 
née  en  sa  personne  (4),  la  dernière  seule  survit  à  la 
poursuite  que  le  fils  intente  personnellement. — Notons 
aussi  que  lorsque  le  fils  de  famille  agit  ainsi  à  défaut  de 
son  père  en  exerçant  personnellement  l'action  d'injures, 
il  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  que  son  père  rati- 
fiera la  sentence.  Cela  résulte  à  nos  yeux  de  la  1.  5,  §  7, 
in  fine,  D.  De  injur  lis  (5). 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  le  fils  peut 
agir  lui-même,   il    peut   agir   également  per  procura- 


(1).  L.  17,  $  18  et  20,  D.,  De  injur. 

(2)  Pothiei ,  loc.  cit.,  t.  m,  p .  432  et  33. 

(3)  L.  17,  §21,  D.,  De  injur. 

(4)  Voir  supra,  p.  87. 

(5)  Sic  Pothier,  loc.  cit.,  p.  437,  note  E. 
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torcm.  Autrement  il  pourrait  arriver  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre  que  l'action  ne  fût  pas  exercée,  et  que 
l'insulte  restât  impunie  (1). 

Lorsqu'un  filiusfamilias  reçoit  une  injure  et  devient 
sui  juris  postérieurement  au    délit,    mais  avant    que 
l'action  acquise  au  père  ait  été  exercée,  le  fils  peut-il 
agir  lui-même  ?  Oui,  disent  les  jurisconsultes,  soit  que 
le  fils  soit  devenu  sut  juris  par  l'émancipation,  soit  qu'il 
le  soit  devenu  par  la  mort  de  son  père.  Il  serait,  en  effet, 
inadmissible  que  le  fils,  auquel  le  préteur  accorde  par- 
fois l'action  manente  patria  potestate  fut  moins  bien 
traité  lorsqu'il  est  devenu  sui  juris,  et  se  vit  obligé,  par 
cette  circonstance,  de  laisser  impunie  l'injure  qu'il  a  re- 
çue —  Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  point  comme  héri- 
tier qu'il  acquiert  l'exercice  de  l'action  lorsqu'il  devient 
sui juris  parle  prédécès  de  son  père.  Aussi  peut-il  pour- 
suivre la  réparation  de  l'injure,  qu'il  recueille  ou  qu'il 
ne  recueille  pas  l'hérédité  paternelle; et,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  les  héritiers  du  père  n'ont  évidemment 
le  droit  d'exercer  aucune  action,  car  l'injure  adressée  au 
fils  n'a  pu  les  atteindre  (2). 

L'action  prétorienne  d'injures  appartenait  au  maître 
dont  l'esclave  avait  été  insulté,  soit  que  l'injure  eût  été 
personnellement  adressée  à  l'esclave,  soit  que  l'offense  eût 
rejailli  sur  le  maître  (3).  «  Si  guis  fecit  injuriant  servo,  dit 
Ulpien,  dans  son  commentaire  sur  l'édit,  ut  domino  face- 
ret;  video  dominum  injuriarum  agere  posse  suo  nomine. 


(i)  L.  17,  §  19 et 20,  D.,  Do  injur. 

(2)  L.  17,  §22,  D.,  id. 

(3)  Voir  supra,  p.  91. 
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St  vero  non  ad  sugillationem  dominé  id  fecit;  ipsi  $er\  o 

farta   injuria     inalla    a  prcetore    relinqui   mm    ftebuit\ 

maxime  si  verberibus  vel  quœstione  lient,  liane  enitn  et 
servum  sentire  palam  est  (1).  »  L'action  était  accordée  de 
plein  droit  si  l'esclave  avait  été  battu  on  sou  m  h  ;i  la 
question  sans  l'aveu  du  maître.  Encore  (allait-il  que 
l'esclave  eût  été  battu  adversus  bonos  mores,  c'est-à-dire 
méchamment,  sans  raison  (2).  Celui  qui  battait  un 
esclave  corxigendi  vel  emendandi  animo,  pour  le  corri- 
ger ou  le  punir,  n'était  pas  tenu  de  l'action  d'injures (3). 
Ulpien  nous  dit  que  par  le  mot  question  [quœstio  il 
faut  entendre  les  supplices  corporels  que  l'on  faisait 
endurer  à  une  personne  pour  lui  arracher  un  aveu  par 
la  violence  et  non  pas  un  interrogatoire  ordinaire  ou  une 
menace  pure  et  simple  destinée  à  effrayer  (1). —  Si  l'es- 
clave n'avait  été  ni  battu  ni  soumis  à  la  question,  le  pré- 
teur ne  délivrait  la  formule  qu'en  connaissance  de  cause 
(cognilâ  causa),  et  lorsque  les  faits  présentaient  quelque 
gravités.  Dans  cette  connaissance  de  cause  le  préteur 
devait  tenir  compte  d'une  foule  de  circonstances  qui 
atténuaient  ou  aggravaient  l'acte  injurieux.  Ulpien  nous 
les  énumére  avec  quelques  détails  :  «  Itaque  prœtornon 
ex  omni  causa,  injuriarum  judicium  servi  nomine  pro- 
mitlet.  Nam  si  Irriter  percussus  sit,  vel  maie  diction  ci 
leviter,  nondabit  actionem.  At  si  infamatus  sit  vel  facto 


(!)  L.4,  §1,  D.,  ad  lcg.  Jul.,  de  vi  priv.;  1.  15,  §  3o,D.,De  injur.;  y.  su- 
pra, p.  91.  Comp.,  1. 1,  Cod.,  De  injur. 

(2)  Ortolan,  Explic.  des  Instituts,  lit,  iv,§  3. 

(3)  L.  15,  §34  et  38,  D.,  De  injur. 

(4)  L.  15,  §  41,  id.  —  Comp.  D.,  tit.,  De  question. 
15)  L.  15,  §  43,  De  injur. 
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aliquo,  vel  carminé  scripto,  puto  cansœ  cognitionem  prê- 
tons porrigendam  et  ad  servi  qualitalem.  Etenim  mul- 
tum  interest  qualis  servies  sit,  bonœ  [rugi,  ordinarius, 
dispensator;  an  vero  vulgaris  w?/mediastinus,  an  qualis 
qualis;  et  quid  si  compeditus,  vel  maie  notus,  vel  notœ 
extremœ?  Jiabebit  igitur  prœtor  rationem  tant  injuriée 
quœ  admissa  dicitur ,  quam  personœ  servi  in  qaem  ad- 
missa  dicitur.  Et  sic  aut  permittet,  aut  denegabit  actio- 
nem  (1).  »  On  entendait  par  scrvns  ordinarius  l'esclave 
auquel  étaient  confiées  certaines  attributions  spéciales, 
qui  certam  aliquod  ministerium  et  ofpciuni  in  familiâ 
exercebat.  Le  servas  dispensator  était  ce  que  l'on  ap- 
pelle chez  nous  un  intendant.  Servusmcdiastinus,  est  pris 
dans  notre  texte  par  opposition  au  servus  ordinarius, 
pour  l'esclave  qui  n'a  aucune  fonction  spéciale. 

Le  préteur  tient  compte  aussi  de  l'intention  de  l'au- 
teur du  délit  pour  apprécier  si  l'injure  doit  être  consi- 
dérée comme  personnelle  à  l'esclave,  ou  si  elle  rejaillit 
sur  le  maitre  (2).  Dans  ce  dernier  cas,  si  l'injure  a  été 
faite  à  un  esclave  dont  Primus  a  l'usufruit  et  Secundus 
la  propriété,  on  admettra  en  général  que  l'injure  s'a- 
dresse à  Secundus  (3).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomp- 
tion qui  tombera  nécessairement  s'il  résulte  des  faits  de 
la  cause,  que  l'injure  était  dirigée  contre  l'usufruitier  et 
non  pas  contre  le  nu-propriétaire  (A). 

Lorsqu'on  insulte  un  homme  libre  qui  est  possédé  de 


(i)  L.  15,  §44,  D.,  Deinjur. 
(?)  L.  15,  §  45  et  35,  id. 

(3)  Inst.,  Deinjur.,  §5;  1.15,  §47,  D.,  Deinjur. 

(4)  L.  15,  §  48,  D.,  Deinjur. 
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bonne  foi  comme  esclave,  il  font  encore  distinguer  scion 

que  l'injure  rejaillit  ou  ne  rejaillit  pas  sur  le  | m\ 

Dans  le  premier  cas,  le  posse  jeur  a  l'action  ;  dans  le 
cond,  l'esclave  supposé  peut  seul  agir  valablement  (1).— 
Une  décision  analogue  nous  est  donnée  par  Ulpien  et  par 
les  Institutes  à  l'égard  de  l'esclave  d'autrui  qui  non 
sert  de  bonne  foi  (2). 

Si  l'esclave  insulté  a  plusieurs  maîtres,  il  va  de  ft  i 
que  l'action  appartient  à  chacune  des  personnes  qui  ont 
un  droit  de  propriété  sur  l'esclave. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut,  avons-nous  dit,  pour  que  l'in- 
jure faite  à  un  esclave  puisse  donner  naissance  a  une  ac- 
tion, que  l'acte  ait  été  commis  sans  l'aveu  du  maître, 
injussu  domini.  D'où  il  résulte  que  si  l'un  des  proprié- 
taires d'un  esclave  commun  à  plusieurs  maîtres,  fouette 
cet  esclave,  il  n'est  tenu  d'aucune  action  (3);  d'où  il  ré- 
sulte encore  que  si  l'usufruitier  bat  l'esclave  dont  un 
autre  a  la  nue-propriété,  le  nu-propriétaire  n'a  aucune 
action  à  exercer.  La  réciproque  était  admise,  et  l'on  dé- 
cidait que  le  nu-propriétaire  ne  se  rendait  pas  coupable 
du  délit  d'injure  en  battant  l'esclave  dont  il  n'avait 
pas  la  jouissance  (4).  Par  application  du  même  prin- 
cipe, si  l'esclave  est  battu  ou  soumis  à  la  question 
par  l'ordre  du  tuteur,  ou  du  curateur,  ou  du  mandataire 
du  maître,  il  n'y  a  lieu  d'exercer  aucune  action  (5);  à 


(i)  Inst  ,  De  injur.,  §6,1.  15,  §  48,  D.,  Deinjur. 

(2)  Id.  Dans  cette  espèce,  Faction  appartiendra  tantôt  au  véritable  maître, 
tantôt  au  maître  supposé. 

(3)  L.  15,  §36,  D.,  De  injur. 

(4)  L.  15,  §  37,  id. 

(5)  L  17,  §  1,  id. 
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moins  dit  Labéon,  que  le  supplice  infligé  à  l'esclave  ne 
soit  exagéré;  car,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  les  limites  du  mandat  exprès  ou  tacite  résultant 
de  la  procuration  ou  de  la  tutelle  ont  été  dépassées,  et  l'on 
suppose  alors  que  l'acte  a  été  commis  injussu  domini  (1). 
—  Que  décider  dans  le  cas  où  Primus  frappe  ou  torture 
un  esclave  commun,  avec  l'assentiment  d'un  seul  des 
propriétaires  ?  Il  faudra  distinguer,  dit  Ulpicn,  selon 
que  Primus  savait  frapper  un  esclave  appartenant  à  plu- 
sieurs maîtres  ou  croyait  agir  avec  l'autorisation  de  l'u- 
nique propriétaire.  Dans  la  première  hypothèse,  chacun 
des  propriétaires  pourra  actionner  Primus,  excepté  celui 
qui  lui  avait  donné  l'autorisation  de  frapper  l'esclave. 
Dans  le  second  cas,  Primus  sera  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. La  première  de  ces  solutions  données  dans  la 
I.  17  pv. D. De  injuriis,  nous  paraît  peu  équitable  et  semble 
en  opposition  avec  le  principe  contenu  dans  le  §  36  de  la 
loi  15  et  dans  le  §  1er  de  la  loi  17,  principe  d'après  lequel 
il  n'y  a  lieu  d'exercer  aucune  action,  lorsque  l'esclave 
commun  est  battu  par  un  des  copropriétaires  ou  par  le 
mandataire  du  maître. 

Lorsque  l'injure  adressée  à  un  esclave  était  réputée 
atteindre  son  maître,  ad  dominum  redtmdare,  ce  dernier 
pouvait,  croyons-nous,  avoir,  selon  le  droit  prétorien, 
deux  actions;  l'une  qu'il  exerçait  en  son  propre  nom, 
l'autre  qu'il  exerçait  au  nom  de  son  esclave.  Cette  théorie 
nous  paraîtrait  conforme  aux  principes  de  la  matière.  Si 
l'insulte  était  personnelle  à  l'esclave,  une  seule  action 


|i)  L.  lo,  §  42,  D.,  De  injur.  —  Polhier,  loi',  cit.,  p.  435.  note  G. 
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appartenait  au  maître,  nomine  servi.  L'esclave  loi-même 

ne  pouvait  jamais  poursuivre.  Nous  verrou    en  parlant 

de  l'estimation  des  injures,  quelle  différence  il  y  avail 

cuire  l'action  exercée  par  le  maître,  de  son  chef,  et  l*a<  - 
lion  exercée  du  chef  de  l'esclave 

Remarquons  d'après  Paul,  que  si  un  esclave  a  été  in- 
sulté, puis  aliéné  ou  affranchi  par  son  maître,  ce  dernier 
n'en  garde  pas  moins  le  droit  d'exercer  l'action  d'in- 
jures (1).  Mais  l'esclave  affranchi  ne  peut  exercer  person- 
nellement aucune  poursuite,  pour  l'injure  qu'il  a  renie 
lorsqu'il  était  en  servitude  (2).  —  Si  un  esclave  hérédi- 
taire affranchi  par  testament,  est  battu  pendant  que  l'hé- 
rédité est  encore ,/act^s,  c'est  à  l'héritier  qu'appartiendra 
l'action  après  l'adition  d'hérédité.  Mais  si  l'esclave  ainsi 
affranchi  est  battu  après  l'adition,  il  pourra  poursuivre 
rinsulteur,  soit  qu'il  ait  su  au  moment  du  délit  qu'il 
était  affranchi,  soit  qu'il  l'ait  ignoré  (3). 

Si  le  préteur  admettait  que  l'esclave  pût  être  en  ma- 
tière d'injures,  sujet  passif  de  l'infraction,  il  admettait 
aussi  qu'il  pût  être  agent  actif  du  délit.  De  là,  l'action 
noxale  d'injures  qu'il  accordait  lorsque  l'esclave  était 
lui-même  l'offenseur  ce  Si  atrocem  injuriant  servus  fece- 
rit,  dit  Ulpien,  si  quidem  dominus  prœsens  sit  potest  agi 
de  co;  quod  si  abfuerit,  prœsidi  offerendus  est  qui  eum 
flagris  rampât  (A).  »  Le  même  jurisconsulte  dit  un  peu 
plus  loin  :  «  Quum  servus  injuriamfacit,  malepeium  eum 


(i)  L.  29,  D.,  De  injur. 

(2)  L.  30,  id. 

(3)  L.  i,  §7,  id. 

(4)  L.  9,  §  3,  id.;  sicl  18,  §  i,  id.  —  V. supra,  p.  97. 
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admittere  palam  est.  Mcrito  igitar  sicuti  ex  cœteris  délie- 
tis,  ità  ex  hoc  wjuriarum,  noxalis  actio  datur  (1).  »  Le 
propriétaire  de  l'esclave  a  le  choix  ou  bien  de  faire 
l'abandon  noxal  du  délinquant,  ou  bien  d'offrir  une 
réparation  à  la  personne  insultée,  soit  en  faisant 
fouetter  l'esclave,  soit  en  payant  l'estimation  de  l'in- 
jure (2).  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  juge  doit  modérer 
la  peine  ex  œquo  et  bono  (3).  Si  devant  le  juge,  le  maître 
a  offert  à  l'offensé  de  faire  fouetter  son  esclave  et  si  son 
offre  a  été  acceptée,  le  demandeur  perd  par  cette  accep- 
tation le  droit  d'exercer  plus  tard  l'action  d'injures;  «  qui 
enim  accepit  satisfactionem,  injuriant  suant  remisit  (A).  » 

—  Si  l'esclave  a  commis  l'injure  par  l'ordre  de  son  maî- 
tre, ce  dernier  pourra  être  poursuivi  suo  proprio  nomine. 
Que  si  depuis  le  délit,  l'esclave  a  été  affranchi,  d'après 
Labéon,  le  demandeur  pourra,  si  bon  lui  semble,  intenter 
l'action  contre  l'affranchi.  En  effet,  il  est  de  principe 
que  nova  caput  sequitur,  et  d'autre  part,  l'esclave  n'est 
pas  tenu  d'obéir  en  toutes  circonstances  à  son  maître  (5). 

—  Enfin,  si  l'injure  a  été  commise  simultanément  par 
plusieurs  esclaves,  on  doit  considérer  qu'il  y  a  autant  de 
délits  que  d'esclaves  et  l'estimation  sera  d'autant  plus 
élevée,  que  les  délinquants  auront  été  plus  nombreux  (6). 


(!)  L.  17,  §4,  D.,  Deinjur. 

(2)  Id.  —  Ceci  ne  s'appliquait  pas  au  cas  où  le  délit  était  poursuivi  par 
une  instance  publique,  par  un  judicium  publicum  ;  car ,  ainsi  que  le  dit 
Cujas,  actio  publica  non  est  noxalis.  (Cujas,  loc.  cit.,  t.  x,  col.  386.) 

(3)  L.  17,  §5,  D.,  De  injur. 

(4)  L.  17,  §  6,  id. 

(5)  L.  17,  §7,  id. 

(6)  L.  34,  id. 
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—  Mais  si  u n  esclave  commet  un  acte  injurieux  en  lui- 
même,  pour  défendre  son  maître,  on  considère  qu'il  a  agi 
sans  ['anitnus  injuriandi,  et  le  délit  manquant  ainsi  d'un 

do  ses  éléments  essentiels,  le  demandeur  verra  sa   de- 
mande repoussée  (1). 
Il  est  plus  (jue  probable  qu'anciennement,  l'action 

noxale  était  aussi  accordée  contre  le  père  dont  le  fils  in  p(h 
testate,  se  rendait  coupable  du  délit  d'injure  (2  .  C'est  la 
conséquence  des  principes  qui  régissaient  les  actions 
noxales  dans  l'ancien  droit. 

Le  préteur  accordait  une  action  pour  tout  délit  d'in- 
jure, quels  que  fussent  sa  nature,  sa  gravité  et  son  mode 
d'accomplissement.  «  Ex  générait  injuriarum  agere 
possumus,  »  dit  Ulpien  en  commentant  l'édit  (3). — Nous 
nous  sommes  longuement  étendu  sur  les  différentes 
espèces  d'injures  en  étudiant  les  textes  relatifs  aux  in- 
jures réelles,  écrites  ou  verbales;  nous  ne  reviendrons 
donc  plus  sur  ces  matières. — Il  nous  reste  seulement  à 
donner  quelques  explications  sur  la  procédure  de  notre 
action  prétorienne. 

Remarquons  tout  d'abord  que  celte  action  s'exerce  par 
un  judicium  privatum  ainsi  qu'il  ressort  de  la  loi  7  au 
C,  tit.  De  injur  us. 


(1)  L.  17,  §8.  D.,  Deinjur. 

(2)  Comp.coll.  leg.,  Mosaic,  tit.  n. 

(3)  L.  15,  §26.  D.,  De  injur.  —  Comp.,  1.  7,  §6,  id.  —  Une  disposition 
spéciale  de  l'édit  du  préteur  prévoyait  le  cas  d'injures  ad  infamiam  perti- 
nentes :  «  Ait prœlor  :  Ne  quid  infamandi  cauta  fiât.  Si  quis  adversus  ea 
fecerit,  prout  qnœque  res  erit  animadvertam.  >  (L,  15,  §  25,  D.,  De  injur.) 
Une  autre  disposition  particu'ière  concernait  le  convicium.  (L.  15,  §  2,  id.) 
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Un  caractère  particulier  de  l'action  prétorienne,  c'est 
qu'elle  peut  être  exercée  per  procuratorem,  à  l'inverse  de 
l'action  criminelle,  dans  laquelle  en  principe  le  deman- 
deur et  le  défendeur  doivent  agir  en  personne  (i). 

Celui  qui  intente  l'action  d'injures  doit,  comme  nous 
dirions  dans  le  langage  de  notre  droit  moderne,  articuler 
et  qualifier  les  faits  à  raison  desquels  la  poursuite  est 
exercée.  «  Prœtor  edixit  :  Qui  agit  injuriarum  certum 
dicat  quid  injuria  factumsit  ;  quia  qui  fumosam  acliom  ni 
intendit  non  débet  vagari  cum  discrimine  aliénée  existi- 
mationis  ;  sed  designare  et  certum  specialitcr  dicere  quam 
se  injuraim  passum   contendit  (2).  »    Paul  et  Labéon 
expliquent  le  sens  des  expressions  certum  dicere,  expres- 
sions  qui  indiquent  la  nécessité  pour  le  demandeur, 
de  qualifier  l'espèce  d'injure  qu'il  a  reçue  (3).  Un  juris- 
consulte du  xvie  siècle,  qui  a    spécialement  traité  la 
matière  des  injures,  commentait  ainsi  ce  passage  de 
l'édit:  «Requirilur  ut  sit  brevis  libellus  (accusationis), 
clams,  necessarius,  nomen  judicis,  actoris  et  rei,  facti 
speciem,    petendi    causam   et  conclusionem   complec- 
tens(i).»  En  termes  généraux,  le  demandeur  doit  énoncer 
clairement  les  faits  de  la  cause  et  décrire  d'une  manière 
non  équivoque  l'ensemble  des  circonstances  propres  à 
imprimer  à  l'acte  outrageant  les  caractères  légaux  d'une 
infraction  déterminée. 


(1)  L.  H,  §2,  D..  Deinjur. 

(2)  L.  7,  pr.,  D.,  id.  —  Comp.  Basil.,  lib.  lx,  lit.  xxi,  ch.  vu,  scol.,  el 
collât  leg.  Mosaic,  lit.  il. 

(3)  L.  7,  §  4,  P.,  De  injur.;  Paul,  ?pud  auct.  collât,  leg.  mosaic,  tit.  II. 

(4)  Mundiu:,  loc.  cit.,  cap.  v,n°U. 
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Nous  trouvons  dans  la  Collatio  legum  mosaïcarum 
et  romanqrum,  des  fragments  de  Paul  qui  dorment  des 
détails  intéressants  sur  la  procédure  de  ootre  action. 
D'après  ce  texte,  il  appartient  au  préteur  d'apprécier 
dans  sa  cognitio  si  le  fait  allégué  par  le  demandeur  est 
suffisamment  énoncé  et  déterminé  :  «  Certum  an  incer- 
tain dicat  cognitio  ipsius  prœtoris  est.  Demonstrat  autem 
hoc  loco  prœlor  non  vocem  agentis  sed  qualem  formulant 
edat. —  Certum  non  dicit,  ajoute  Paul,  qui  dicitpulsatum 
se  vel  verberatumj  sed  qui  et  partem  corporis  demonstrat, 
et  guem  in  modum,  pugno  pata,  au  fus  te,  au  lapide  ea 
sitpercussaysicut  formula proposita  est  :  quod  Aulo  Agerio 
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cogitur  dicere  dextrâ  aut  sinistré,  née  quâ  manupercussa 
sit.  Item  si  dicat  infamatinn  se  esse,  débet  adjicere 
quemadmodum  infamatus  sit.  Sic  enim  et  formula 
concepta  est  :  quod  Kumerius  Negidius  sibilum  immisit 
Aulo  Agerio  infamandi  causa  (1).  » 

Dans  le  §  5,  de  la  1.  7,  D.,  De  injuriis,  Ulpien  prévoit 
le  cas  où  nous  recevons  simultanément  d'une  même  per- 
sonne plusieurs  sortes  d'injures,  par  exemple  lorsqu'un 
convicium  est  accompagnée  de  voies  de  fait.  Le  juriscon- 
sulte demande  si  dans  cette  hypothèse,  le  délinquant 
peut  être  poursuivi  séparément  pour  chaque  espèce  d'in- 
jure? Marcellus  répond,  d'après  Neratius,  que  le  deman- 
deur est  forcé  de  n'exercer  qu'une  seule  action  pour  les 
diverses  injures  qu'il  a  reçues  en  même  temps  «  Mar- 


(i)  Coll.  leg.  mos.,  tit.  n. 
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cellus  secundum  Ncratii  sentcntiam  hoc  probat  cogcn- 
dum  injurias  quas  simul  pasms  est  conjungere  (1).  » 

Plusieurs  textes  des  recueils  du  droit  romain  nous 
éclairent  sur  la  manière  dont  l'injure  était  estimée  dans 
l'action  prétorienne.  Voici  d'abord  ce  qu'en  disent  les 
Institutes  de  Justinien  :  «...Les  préteurs  permettaient  à 
ceux  qui  avaient  reçu  l'injure  d'en  faire  eux-mêmes  l'es- 
timation, afin  que  le  juge  condamnât  le  coupable  à  payer 
toute  la  somme  estimée  par  l'offensé  ou  une  moindre, 

selon  qu'il  lui  paraîtrait  convenable Suivant  le  rang 

de  dignité  et  la  considération  morale  de  la  personne 
injuriée  l'estimation  de  l'injure  est  plus  ou  moins 
élevée  :  et  cette  gradation  dans  la  condamnation  s'ob- 
serve avec  raison  à  l'égard  môme  des  esclaves,  etc.  (2).  » 
Gaius,  auquel  ce  passage  a  été  emprunté  par  les  rédac- 
teurs des  Institutes,  dit  en  outre  que  dans  le  cas  d'injure 
atroce  le  préleur  ayant  coutume  de  faire  lui-même  l'es- 
timation en  fixant  le  chiffre  du  vadimonium,  la  même 
somme  était  indiquée  dans  la  formule,  etquele  juge,  bien 
qu'il  pût  condamner  à  une  somme  moindre,  n'osait  pas 
le  faire  le  plus  souvent,  par  respect  pour  le  préteur  (3). 
L'estimation  était  faite  ex  œquo  et  bono  (-i),  d'après  la 
nature  plus  ou  moins  grave  du  fait  incriminé,  d'après  la 
condition  de  l'offenseur  et  aussi,  comme  le  dit  Justinien, 


(i)  Comp.  Paul,  apud  auct.  leg.,  Mosaic,  tit.  il,  et  Denis  Godefroid,  note  C, 
ad,  1.  7,  §5,  D.,  Deinjur. 

(2)  Inst.  tit.,  De  injur.,  $  7. 

(3)  Gaii  Inst.,  comm.  m,§  224  —Comp.,  1.  13,  §28,  D.,  De  injnr.;  Sal- 
masius,  ioc.  cit.,  cb.  vm. 

(4)  L.  il,  §  I,  D.,De  injur. 
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d'après  la  qualité  des  personnes  outragées.-— On  détail 
pour  en  établir  le  montant,  envisager  l'injure  non  pa  i  au 
moment  du  procès,  mais  au  moment  où  le  délit  ataitété 
commis:  «  hyuriarum  œstimatio,  dit  lavolenus,  non  ad 
id  iempus  quo  judicatur,  $ed  ad  id  quo  facta  est,  referri 
débet  (1).  »  De  l'application  dos  principes  contenus  dans 
ces  différents  textes,  il  résulte  que  la  même  injure  attei- 
gnant plusieurs  personnes  peul  être  l'objet,  de  la  part  du 
juge,  d'estimations  différentes  :  Que  si  un  (ils  de  famille 
est  insulté,  l'injure  pourra  être  estimée  diversement  ex 
personâ  fîlii  et  ex  personâpatris,  en  tant  qu'elle  touche  le 
père  et  en  tant  qu'elle  touche  le  fils  ;  par  exemple,  si  le 
fils  est  revêtu  de  quelque  dignité,  tandis  que  le  père  est 
un  simple  citoyen  (2). 

Un  autre  texte  de  Paul,  inséré  au  Digeste,  confirme 
cette  théorie.  D'après  ce  fragment,  si  une  femme  mariée 
restée  sous  la  puissance  paternelle,  est  insultée,  et  que 
le  père  et  le  mari  intentent  l'action,  l'estimation  de  l'in- 
jure doit  être  faite  à  l'égard  du  père,  comme  si  la  femme 
n'était  pas  mariée,  età  l'égard  du  mari,  comme  si  lafemme 
n'était  pas  sous  la  puissance  de  son  père  (3). 

Lorsque  le  sujet  passif  du  délit  est  un  esclave  com- 
mun, les  Institutes  établissent  la  règle  suivante  pour  l'es- 
timation de  l'injure  :  «  S'il  a  été  fait  injure  à  un  esclave 
commun,  l'équité  veut  que  l'estimation  en  soit  faite,  non 
d'après  la  part  que  chacun  a  dans  la  propriété,  mais  en 
raison  de  la  personne  des  maîtres,  car  ce  sont  eux  qui 


(1)  L.  21,  D.,deinjur. 

(2)  L.  30,  §  J,  et  1.31,  id. 

(3)  L.  18,  §  2,  id. 
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sont  injuriés.  »  (ex  dominorum  pcrsonâ,  quia  ipsis  fit 
injuria)  (1).  Une  loi  de  Paul,  insérée  au  titre  De  injuriis 
du  Digeste,  donne  une  décision  qui  peut  semblercontraire  : 
ce  Non  esse  œquum  pro  majore  parle  quam  pro  quâ  domi- 
nas est,  damnalionem  fieri  Pedius  ait  :  Et  ideo  officio 
judicisportionesœstimandœ  erunt(%).  » — La  plupart  des 
commentateurs  voient  une  contradiction  apparente  entre 
ces  deux  textes.  Pour  concilier  la  règle  indiquée  par 
Justinien  avec  celle  que  nous  donne  Paul,  on  admet 
généralement  que  la  première  s'applique  à  l'action  que 
les  copropriétaires  de  l'esclave  exercent  en  leur  propre 
nom,  tandis  que  la  seconde  s'applique  au  cas  où  les  maî- 
tres de  l'esclave  insulté  agissent  par  l'action  prétorienne 
nomine  servi  (3).  Il  peut  sembler  juste,  en  effet,  lorsque 
l'action  est  intentée  du  chef  de  l'esclave  en  vertu  de  l'édit, 
de  ne  tenir  compte  dans  l'estimation  de  l'injure  que  de  la 
personne  de  l'esclave  e-t  de  la  part  de  propriété  de 
chaque  propriétaire.  Au  contraire  lorsque  l'injure  a  été 
dirigée  contre  les  maîtres,  lorsque  ceux-ci  poursuivent 
la  réparation  en  leur  propre  nom  et  comme  étant 
personnellement  outragés,  n'est-il  pas  équitable  de 
prendre  comme  base  d'appréciation,  pour  fixer  le  mon- 
tant de  cette  réparation,  non  plus  la  qualité  de  l'esclave 
et  l'importance  des  parts  de  propriété,  mais  la  qualité  des 
copropriétaires  de  l'esclave;  si  l'un  d'eux  est  sénateur 
tandis  que  l'autre  est  de  basse  condition,  ne  sera-t-il  pas 


(1)  Inst.,  tit. ,  Deinjur.,  §  4. 

(2)  L.  16,  D., Deinjur. 

(3)  Sic  Démangeai,  Ortolan,  du  Caurroy,  loc.  cit.,  etc.  —  Comp.  Woorda 
et  Cujas,  toc.  cit.,  t.  i,  col.  244. 
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rationnel  de  considérer  le  < I  *'•  1  i  t  comme  plu  *  grave  i  l'égard 
du  premier  qu'à  l'égard  du  second,  et  de  Qxerpar  con- 
séquent une  somme  différente  pour  le  prix  de  l'indem- 
nité accordée  à  chacun  d'eux  quoiqu'ils  possèdent  une 
pari  égale  dans  la  propriété  de  l'esclave.    Ce  système  de 
conciliation  entre  les  Institutes  et  le  Digeste  est  rejet»'  par 
certains  interprètes  du  droit  romain,  qui  n'admettent 
pas  qu'il  y  ait  contradiction  même  apparente  entre  le 
texte  de  Justinien  et  le  fragment  de  Paul  (1;.  Voici  comment 
Vinnius  justifie  cette  théorie  :  «  Non    ohslat  quod   ex 
Pedio  Paulus  refert  in  lege  Sednon  16,  non  esse  aeqnum 
in  casu  proposito  pro   majore    j  arte  condemnationem 
fieri,  quam  pro  quâ  quisque  dominus  est  :  quoniam  ibi 
non  quœritur,  utrum  ex  personâ  dominorum  injuria  ces- 
timanda  sit,  pro  portione  dominicâ  ;  sed  utrum  id,  quod 
in  fine  legis  praecedentis  dictum  erat,  omnes  dominos 
actionem  habere,  sic  accipiendum  sit,  ut  omnes  habeant 
in  solidum,  an  pro  parte  dominicâ  duntaxat;  et  respon- 
detur,  actionem  quidem  omnes  habere,  sed  non  pro  ma- 
jore parte  quam  pro  quà  domini  sunt.  Ex  quo  minime 
efficitur,  in  sestimandâ  eâ  portione,  personam  et  qualita- 
tem  dominorum  non  simul  spectari  :  imo   verba  Pauli 
contra  contrarium  arguunt,  cum  portiones  officio  judicis 
œstimari  dicit.  »  Ce  raisonnement  de  Vinnius  perd  un 
peu  de  sa  force  lorsqu'on  remarque  que  la  1. 15,  §  ult.  est 
d'Ulpien,  tandis  que  la  loi  16  est  de  Paul,  ce  qui  rend 
moins  admissible  l'idée  d'une  corrélation  entre  ces  deux 


(1)  Pothier,  l»>c.  cit.,    t.  m,  p.  433,  note  H  ;  Vinnius,  loc.  cit.,  lib.  iv, 
lit.  iv,  §  4  ;  de  Ferrière,  Inst.  de  Just.t  lib.  iv,  tit.  iv,  §  4,  etc. 
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textes.  Néanmoins  l'argumentation  de  Vinnius  est  fort 
ingénieuse,  et  sa  théorie  nous  parait  soutenable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'estimation  de  l'in- 
jure fait  ressortir  le  caractère  saillant  de  notre  action 
prétorienne.  «Il  faut  surtout  remarquer  dans  ce  système, 
dit  M.  Démangeât,  le  pouvoir  discrétionnaire  laissé  au 
juge.  L'appréciation  personnelle  joue  ici  le  plus  grand 
rôle.  On  peut  supposer  deux  juges  également  intègres, 
également  éclairés  :  saisis  de  la  même  actioinjuriarum^ 
il  esta  peu  près  certain  qu'ils  n'arriveront  pas  au  même 
chiffre  de  condamnation  (1).  » 

Justinien  nous  apprend  que  de  son  temps  le  système 
d'actions  d'injures  établi  par  le  préteur  était  encore  en 
vigueur,  injudiciis  frequentatur  (2). 

Comme  action  honoraire  pénale,  notre  action  d'injures 
prétorienne  s'éteint  par  la  prescription  annale  (3).  Le 
délai  commence  à  courir  du  jour  où  l'on  a  eu  connais- 
sance de  l'injure.  Du  moins  telle  est  l'opinion  de  la  plu- 
part des  commentateurs,  et  cette  opinion  nous  parait 
conforme  tout  à  la  fois  aux  principes  généraux  du  droit 
romain  et  à  l'équité  (4).  Le  délai  était,  selon  toute  appa- 
rence, d'une  annéewftfe,  comme  pour  toutes  les  autres  ac- 
tions prétoriennes,  non  d'une  année  continue  comme  le 
soutient  Accurse(5).  Enfin  nous  pensons  que  cedélaiétait 


(1)  Démangeât,  loc.  cit.,  p.  1 40. 
(2^  lnst.,  tit.,  De  injur.,  §  T. 

(3)  L.  5,  Cod.,  De  injur.  —  Sic  1.  35,  pr.,  I).,  De  oblig.  et  aet.  —  Comp. 
Démangeât,  loc.  cit.,  p.  651. 

(4)  Sic  Voet,  Groenewegen,  Fachinœus,  And.  Gaill,  Carpzovius;  Contm: 
Àccurse,  Schneidcwinus,  etc. 

(5j  Comp.  Goill,  loc.cit.,  Obs.  106,  cl  Voët,  loc.  cit.,  lit.,  De  injur.,  §  21. 
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le  même  pour  toutes  les  actions  d'injures  prétorienne! 
quelle  que  fût  la  nature  de  l'outrage,  que  l'injure  fut 
realiêf  verbalis  ou  scripta  (1). 


§3. 
Actions  d'injures  de  la  loi  Cornclia. 

«  Sylla  ne  se  contenta  pas  de  mettre  les  citoyens  à 
couvert  des  fraudes  (2),  dit  Gravina,  il  les  mit  à  couvert 
des  injures.  La  poursuite  de  ce  crime  était  à  la  vérité 
émanée  de  la  loi  des  Douze-Tables  et  de  redit  du  pré- 
teur; mais  elle  n'y  était  pas  proposée  avec  assez  de 
clarté.  La  loi  Cornelia  dont  il  s'agit  ici  y  suppléa  (3).  » 
Pighius,  cité  par  Bouchaud,  conjecture  que  cette  loi  est 
de  l'an  de  Rome  672,  et  que  la  licence  qui,  durant  les 
guerres  civiles,  était  parvenue  à  son  comble,  inspira  au 
dictateur  l'idée  de  la  proposer.  (4) 

Quelques  commentateurs ,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons M.  Ortolan,  admettent  comme  probable  que  la  loi 


(1)  L.  35,  pr.,  D.,  De  Oblig.  et  act.  —  Sic  Voêt.  —  Den.  Godefroid  sou- 
tient, d'après  la  1.5,  Cod.,  De  injur.,  que  la  prescription  annale  était  appli- 
cable seulement  à  l'injure  verbale.  Ce  savant  commentateur  nous  paraît 
avoir  fait  ici  quelque  confu-ion. 

(â)  Par  les  lois  Cornelia  de  falsis  etnummaria. 

(3)  Gravina,  Esprit  des  lois  romaines,  trad.  de  Requier,  t.  n,  p.  158  (édit. 
d'Amsterdam,  1766. 

(4)  Piglnus,  t.  m.  Annal.  —  Bouchaud,  loc.  cit.,  t.  n,  p.  29. 
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Cornélia  de  injuriisei  la  loi  Cornélia  de  sicariis  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  loi  (1).  D'après  M.  Ortolan ,  il  serait 
présumable  que  la  loi  Cornélia  de  sicariis,  relative  aux 
meurtres,  statuait  accessoirement  sur  certaines  injures 
violentes.  On  invoque  ,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un 
passage  de  Théophile  qui  ne  nous  paraît  nullement  con- 
cluant (2).  L'opinion  contraire  semble  donc  préférable, 
surtout  lorsqu'on  observe  que  Tribonien  a  consacré,  dans 
le  Digeste  et  dans  le  Code,  deux  titres  à  la  loi  Cornélia 
de  sicariis,  et  que  dans  ces  deux  titres  il  n'est  fait  aucune 
allusion  aux  prétendues  dispositions  de  la  loi  relatives 
aux  injures  (3). 

La  loi  Cornélia,  dit  Justinien,  a  introduit  une  action 
d'injures  pour  les  cas  où  quelqu'un  se  plaint  qu'on  l'ait 
poussé,  frappé  ou  qu'on  soit  entré  de  force  dans  sa  mai- 
son :  «  Competit  ob  eam  rem  quod  se  pulsation  guis,  ver- 
beratumve,  domumve  suam  vi  introitam  esse  dicat  (4).  » 
Les  mots  pulsare  et  verberare  ont  dans  notre  texte  une 
signification  parfaitement  distincte.  «  Verberare,  dit 
Ulpien  d'après  Osilius,  est  cum  dolore  cœdere;  pulsare 
sine  dolore (5) .  »  Bouchaud,  dans  son  commentaire  de  la 
loi  des  Douze-Tables  fait  observer  qu'on  ne  doit  pas 
prendre  à  la  rigueur  l'explication  que  le  juriconsulte 
Osilius  donne  du  moi  pulsare,  comme  s'il  entendait  que 


(i)  Ortolan,  hist.  de  la  législat.  rom.,  éd.  Je  1816,  p.  55,  et  Instituts  ex- 
pliq.,  ii.  tit.,  De  injur.,  §  8. 

(2)  Institutes  de  Théophile,  tiad  de  M.  Frégier,  p.  356,  De  injur.,  §8. 

(3)  Dig.,  lib.  48,  tit.  8;  Cud.,  lib.  9,  tit.  16. 

(V  Inst.,  De  injur.,  §  8.  —  Sic  l.  5,  pr.,  D  ,  De  injur.,  et  Pauli  Sent., 
lib,  v,  lit.  iv,  §  8. 
(5)  L.  5,  §  1,  D.,  De  injur-—  Comp.  Denis  Godefroid,  note  V,  ad  h.  leg. 
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cette  action  se  fait  toujours  sine  dolore.  Osilius  n'a  sans 
doute  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  lorsqu'il  s'agit 
de  saisir  le  sens  de  la  loi  Cornelia,  pulsare  est  une  injure 
moinsgrave  que  verberare.  «  On  peut  quelquefois  poux 
sans  aucune  ou  du  moins  sans  une  grande  douleur, 
ajoute  Bouchaud,  comme  lorsqu'on  le  fait  (Je  la  main  ou 
du  coude  ou  lorsqu'on  donne  un  coup  de  pied,  au  lieu 
qu'il  est  rare  de  frapper  sans  causer  de  la  douleur:  nous 
voyons  même  dans  les  auteurs  que  ceux  qui  étaient 
battus  de  verges  ou  qui  recevaient  la  bastonnade  expi- 
raient quelquefois  sous  les  coups  (1).  »  La  loi  Cornelia 
mettait  une  si  grande  différence  entre  verberare  et  pulsare 
que  si  celui  qui  avait  été  battu  se  plaignait  d'avoir  été 
poussé,  il  n'était  pas  réputé  avoir  énoncé  avec  assez  de 
précision  dans  sa  demande  l'insulte  qui  lui  avait  été 
faite  (2). 

Dans  les  expressions  domain  vi  introitam,  le  mot 
clomus  est  pris  non-seulement  pour  la  maison  qui  nous 
appartient,  mais  pour  le  lieu  où  nous  habitons,  soit  que 
ce  lieu  soit  notre  propriété,  soit  qu'il  appartienne  à  une 
autre  personne  qui  nous  loge  gratuitement  ou  à  prix 
d'argent  (3). 

Paul  qualifie  de  derectarii  les  gens  qui  entrant  de 
force  dans  les  maisons  tombent  sous  le  coup  de  la  loi 
Cornelia  «...  vel  cujus  clomus  introitur  abhis  qui  derec- 
tarii appellantur ;  in  quos  extra-ordinem  animadverti- 


(1)  Bouchaud,  loc.  cit.,  t.  il,  p.  29  et  suiv. 
(-2)  Paul:  apud  auct.  coll.  leg.  mosaic,  lit.  n. 

{!)  L.  5,  §  2.  D.,  De  injur.  V.  Deu.  Godefroid,  ad  h.  leg.;  Vinnius,  loc. 
cit.,  De  injur.,  §8. 
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tur  (1).))  Certains  commentateurs  pensent  que  ce  passage 
estune  interpolation  de  l'auteur  du  Bréviaire  d'Alaric.  Ils 
s'appuient  sur  un  texte  d'Ulpien  :  «  Item  qui  derectarii 
adpellantur,  hoc  est  ii  qui  in  aliéna  cœnacula  se  derigimt 
furandi  animo,  plus  quamfures  puniendi sunt  (2).  »  Si 
les  derectarii  ne  s'introduisent  pas  dans  les  maisons 
pour  faire  insulte,  mais  dans  l'intention  de  voler,  s'ils 
ne  s'introduisent  pas  à  force  ouverte  mais  clandestine- 
ment, il  faut  en  conclure,  dit-on,  que  le  délit  dont  ils  se 
rendent  coupable  est  un  vol  plutôt  qu'une  injure  dont  la 
réparation  appartiendrait  à  la  loi  Cornclia  (3).  M.  Pellat, 
clans  les  dernières  éditions  de  son  excellent  Manuel 
synoptique  du  droit  romain  a  jugé  que  le  texte  de  Paul 
devait  être  ainsi  rétabli  :  «  .  . .  vel  vi  cujus  dormis  introi- 
tur,  NONabhisquivulgo  derectarii  appellantur,  etc. {h).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  trois  chefs  de  la  loi  Cornelia 
énumérés  dans  les  Institutcs  donnent  ouverture  à  l'action 
de  cette  loi  dans  tous  les  cas  où  une  injure  manu  fit, 
toutes  les  fois  que  l'injure  consiste  envoies  de  fait  (5). 

L'action  de  la  loi  Cornelia  appartient  naturellement  à 
la  personne  insultée. — Ici  se  placeune  première  question  : 
Lorsque  j'habite  une  maison  que  je  loue,  si  l'on  entre 
malgré  moi  dans  cette  maison,  je  puis  incontestablement 


(1)  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  8.  —  V.  Cujas,  ad  h.  loc. 

(2)  L.  7,  D.,  De  extraord.  crim. 

(3)  Rouchaud,  loc.  cit.,  t  n,  p.  31  etsuiv.  —  Ce  commentateur  fait  dé- 
river le  mot  derectarius  non  pas  de  diriger. e,  mais  de  derigare.  Sic  Cuj  s, 
Turnèbe,  etc. 

(4]  Manuale  juris  synoptiri,  p.  822,  édit.  de  1866. 
(5)  L.  5,pr.,  D.,  De  injur.  —  Nous  étudierons  plus  loin  la  question  de 
savoir  si  la  loi  Cornelia  était  applicable  à  d'autres  cas  d'injures. 
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exercer  l'action  de  notre  loi.  Hais  ce  droit  appartiendra 
t-il  égalemenl  au  propriétaire  de  cette  maison,  dont  je 
ne  suis  que  locataire?  Ulpien  répond  négativement  :  ■  Et 
si  dominus  fundum  locaverit  tnque  eum  impetuê  foetus 
sit,  colonus  aget,  non  dominas  (t).  » 

Autre  question  :  Lorsqu'une  personne  esl  propriétaire 
de  plusieurs  demeures,  peut-elle  exercer  l'action  de  la 
loi  Cornclia  pour  chacune  de  ses  habitations?  Labéon 
tenait  pour  la  négative,  partant  de  ce  principe  que  le 
propriétaire  ne  peut  avoir  son  domicile  partout.  Ulpien 
adopte  la  solution  contraire  :  «  Ego  puto,  dit-il,  ad  atn- 
nem  fiabitationem  in  quà  paterfamilias  habite  t,  perti- 
nere  liane  legem;  liect  ibi  guis  domicilium  non  habeat. 
Ponamus  enim  studiorum  causa  Romœ  agere  :  Romœ 
utique  domicilium  non  habet  ;  et  tamen  dicendum  est 
si  vi  domusejus  introita  fuerit,  Corneliam  locum  habere. 
Tantum  igilur  ad  meritoria  vel  stabula  non  pertinebit, 
cœterum  ad  hos  pertinebit  qui  inhabitant  non  momenti 
causa,  licet  ibi  domicilium  non  habeànt  (2).  » 

Une  particularité  fort  remarquable  de  l'action  de  la  loi 
Cornelia,  c'est  que  cette  action  n'appartient  pas  au  père, 
insulté  indirectement  dans  la  personne  de  son  fils. 
«  Illud  quœritur  an  pater,  filiofamilias  injuriam  passo, 
ex  lege  Cornelia  injuriam  agere  possit  ?  Et  plaçait 
non  posse;  de  quà  re  inter  omnes  constat.  Sed  patri 
guident  prœtoria  injuriarum  actio  competit,  filio  vero 
legis  Comeliœ  (3).  »  —  Pothier,  qui   suit  ici  l'opinion 


(i)  L.  5,  §4,  D.,  De  injur. 

(2)  L.  5,  §  5,  id. 

(3)  L.  5,  §6,  id. 
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d'Accurse,  est  d'avis  que  notre  texte  interdit  au  père 
d'agir  suo  nomine  par  l'action  de  la  loi  Cornelia,  mais 
lui  laisse,  s'il  est  présent,  Yexcrcice  de  l'action  qui  ap- 
partient à  son  fils  en  vertu  de  cette  loi  (1).  D'après  ce 
jurisconsulte,  la  restriction  imposée  au  père  s'explique 
par  la  forme  dans  laquelle  on  devait  rédiger  la  plainte  : 
«  Quia  lex  Cornelia  ei  dat  actionem  qui  pulsatus  verbe- 
ratusve  est;  pater  autem  non  est  pulsatus.  Caeterum 
agere  poterit  eà  legis  Cornelise  actione  quae  filio  compe- 
tit  et  patri  per  filium  jure  patriaî  potestatis  quaîritur.  » 
—  D'autres  commentateurs  soutiennent  que  le  01s  a  seul 
le  droit  d'intenter  l'action  de  la  loi  Cornelia,  et  que 
Yexerciee  même  de  cette  action  est  refusé  au  père  dans 
le  texte  précité.  On  cite  à  l'appui  de  cette  seconde  opi- 
nion le  §  7  de  la  loi  5  D.  De  injur.  :  «  In  lerje  Cornelia, 

fîliUS  AGERE  POTEST  ex  Omni  C(ll(S(l  NEC  CAVERE  DERET  RA- 
TAM    REM    PATREM     IIABITURUM.    N(im   ÏICC   alias    Uf/<>ft(c/a 

filium  injuriarum  ad  caulionem  de  ralo  compcllcndum 
Jalianus  scribit.  »  On  conclut  de  ce  texte  par  a  fortiori, 
que  si  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  fils,  agis- 
sant en  verlu  de  notre  loi,  devait  donner  la  cautiode  ralo, 
c'est  qu'évidemment  le  fils  exerçait  lui-même  l'action. — 
Les  partisans  du  système  d'Accurse  et  de  Polluer,  ré- 
pondent que  le  §  7  de  la  loi  5  doit  être  ainsi  compris  : 
Si,  en  l'absence  de  son  père,  un  fils  de  famille  intente 
l'action  prétorienne,  il  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  cau- 
tio  de  ralo,  parce  qu'il  est  considéré  comme  agissant  en 
son  propre  nom  par  le  fait  de  la  translation  de  l'action 


(1)  Polhier,  loc.  cit.,  p.  437,  notes  B,  G  et  D. 
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qui  s'est  opérée  de  la  personne  du  père  en  la  personne 
•  in  (ils  (actione  ex  personâ  patris  in  ipsiu  pi  rsonam 
translata)  (1).  De  même  le  Qls  ne  doit  pas  fournir  la  cau- 
tio  de  rato  lorsqu'il  agit  en  l'absence  de  son  père  ex  kge 
Corneliâ,  parce  que  dans  ce  cas  l'action  lui  appartient 
directement.  En  résumé,  le  système  «le  Pothier  nom 
parait  devoir  être  adopté  (2). 

Un  texte  de  Marcien  nous  apprend  que  la  loi  Cornelia 
donnait  naissance  à  nue  action  civile  aussi  bien  qu'à 
une  poursuite  criminelle  (3).  Il  est  présumable  que  dans 
l'action  civile  de  la  loi  Cornelia,  l'estimation  de  la  peine 
pécuniaire  variait  selon  les  diverses  circonstances  ag- 
gravantes ou  atténuantes  du  délit,  comme  dans  l'action 
prétorienne  (4). 

Relativement  à  la  poursuite  criminelle,  il  se  présente 
tout  d'abord  une  question  trés-controversée  et  fort  dif- 
ficile à  résoudre  :  la  loi  Cornelia  de  injuriis  constituait- 
elle  un  judicium  publicum?  L'affirmative  est  soutenue 
par  Cujas,  Voët,  Sigonius,  etc.  (5).  Les  défenseurs  de 
cette  opinion  se  fondent  sur  la  loi  12  in  fine,  D.  Deaccu- 
sationibus,  laquelle,  en  citant  plusieurs  judicia  publica, 
fait  mention  de  notre  loi.  —  On  peut  invoquer  aussi  à 
l'appui  de  ce  système  le  §  1er  in  fine  de  la  loi  7,  D.  De  in- 


(1)  V.  supra,  p. 

(2)  Contrat?)  Démangeât,  loc.  cit.,  p.  412. 

(3)  L.  37,  §  i,  D.,  De  injur. 

(4)  Id.;  comp.,1.  28,  §  7,D.,  De  pœnis. 

(5)  Cujas,  loc.  cit.,  t.  n,  col.  616,  et  1. 1,  col.  867  et  474  ;  Voët,  loc.  cit., 
De  injur.,  §  16;  Sigonius,  De  antiqno  jure  civium  romanorum  (édit.  de 
1573),  lib.  n,  cap.  18.  p.  133  et  suiv.,  notamm.  p.  142.  —  Sic  Heinecciu?, 
loc.  cit.,  §  1106. 
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juriis  où  Ulpien  semble  ranger  la  loi  Cornelia  parmi 
les  jadicia  publica.  —  Les  partisans  du  système  op- 
posé ,  parmi  lesquels  nous  citerons  Vinnius,  argu- 
mentent de  la  loi  42,  §  1,  1).,  De  procuratoribus,  qui, 
d'après  eux,  dit  positivement  que  l'action  de  la  loi  Cor- 
nelia est  une  action  privée;  et  de  la  loi  7,  CoCL.De  injur  lis. 
Cette  constitution  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien 
porte,  en  termes  généraux,  que  l'action  d'injures  «  non 
publicam,  sed  privatam  continet  qucrclam.  » —  Cette  ar- 
gumention  ne  nous  parait  pas  concluante.  La  loi  42,  §  1, 
D.,  De  procuratoribus,  est  ainsi  conçue  :  «  Ad  actionem 
injuriarum  ex  lege  Cornelia  procurator  dari  polest  : 
nain  et  si  pro  publica  utilitate  exercelur  privata  tamcn 
est.  »  N'est-il  pas  évident  que  Paul,  dans  ce  texte,  entend 
parler  de  l'action  civile  née  de  notre  loi?  Cela  résulte  de 
ce  que  ce  jurisconsulte  admet  qu'on  peut  agir  per  pro- 
curatorem  dans  l'action  dont  il  parle.  Or  il  est  certain  et 
admis  par  tout  le  monde  que  l'on  ne  pouvait  pas  se  faire 
représenter  dans  la  poursuite  criminelle  (1).  On  doit 
donc  écarter  l'argument  que  Vinnius  et  les  partisans  de 
son  système  prétendent  faire  résulter  de  ce  texte. — Quant 
à  la  loi  7,  Cod.  De  injur.,  pour  que  l'argument  qu'on  en 
tire  fût  péremptoire,  il  faudrait  que  le  principe  posé  par 
celte  loi  fut  absolu.  Or  cela  ne  peut  être  soutenu,  puis- 
que l'injure  résultant  des  libelles  diffamatoires  donne 
ouverture,  en  certains  cas,  à  une  instance  publique  (2). 


(1)  Sauf  l'exception  des  viri  illusttet.  —  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  12, 
etlnst.,  tit.,  De  injur  ,  §  10. 

(2)  L.  G,  D.,  De  injur.  —  Il  en  était  de  même  pour  certaines  autres  in- 
jures spécifiées  dans  les  consîitutions  impériales.  —  V.  infra,  p.  145. 
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On  peut  donc  croire  que  la  loi  7  s'applique  i  l'action  pré- 
torienne et  non  pas  aux  autres  actions  d'injures  (1),  En 

admettant  même  (pie  la  loi  7  dut  être  appliquée  à  l'ac- 
tion de  la  loi  Cornelia,  ne  peut-on  pas  soutenir  que, 
dans  les  premiers  temps,  cette  action  donnait  ouverture 
à  un  judicium  publicum,  et  que  postérieurement  cette 

jurisprudence  fut  modifiée?  —  Vinnius  puise  un  dernier 
argument  dans  la  loi  1,  D.,  De  publias  judiciis,  et  dans 
le  dernier  titre  des  lnstitutes  de  Justinien  où  les  ins- 
tances publiques  sont  énumérées,  sans  qu'il  soit  fait 
mention  de  notre  loi.  Cette  objection  a  certainement  de 
la  valeur,  mais  on  peut  la  détruire  en  prouvant  que  IV- 
numération  de  ces  deux  textes  n'est  point  limitative  et 
qu'il  a  existé  beaucoup  d  ublica  judicia  en  debors  de 
ceux  qui  y  sont  cités. 

En  résumé,  dans  cette  controverse  d'autant  plus  dé- 
licate qu'elle  se  rattacbe  à  des  matières  de  droit  crimi- 
nel fort  mal  connues,  nous  croyons  que  l'opinion  de 
Cujas  et  de  Sigonius  doit  être  préférée,  et  nous  admettons 
avec  ces  grands  jurisconsultes  que  la  loi  Cornelia  était 
rangée  à  Rome  parmi  les  judicia  publica. 

Ajoutons  que  pour  ceux  qui  supposent,  avec  M.  Orto- 
lan, que  la  loi  Cornelia  De  injuriis  est  la  même  que  la  loi 
Cornelia  De  sicariis,  la  question  ne  peut  être  douteuse, 
puisque  la  loi  Cornelia  De  sicariis  est  expressément  citée 
au  Digeste  et  aux  lnstitutes  au  nombre  des  judicia  pu- 
blica (2). 

(i)  On  peut  soutenir  aussi  que  la  1.  7  Cod.  De  injur.,  fait  seulement  allu- 
sion à  ce  que  l'injure  constitue  un  délit  privé  et  non  pas  un  délit  public 
idée  qui  n'exclut  pas  la  poursuite  par  uupublicum  judicium. 

(2)  L.  D.,  De  publ.  jud  ;  Inst.,  lib.  iv,  tit.  ult. 
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Voët conjecture,  d'après  la  loi  12, § ult.,  D.  Dcaccusatio- 
nibus,  que,  dans  l'action  criminelle  de  noire  loi,  la  con- 
damnation consistait,  outre  l'infamie,  dans  l'application 
d'une  simple  amende  (1).  Celle  conjecture,  appuyée  sur 
un  texte  de  Venuleius,  nous  parait  admissible  (2). 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  constater  que  le  ser- 
ment pouvait  être  déféré  par  ie  demandeur  à  l'action  de 
la  loi  Cornélia,  faculté  qui,  plus  tard,  fut  étendue  à  l'ac- 
tion d'injures  prétorienne  (3). 

Par  une  disposition  particulière  à  notre  loi,  le  juge 
pouvait  être  récusé  s'il  était  uni  au  demandeur  par  cer- 
tains liens  de  famille.  «  Qud  legecavetur  ut  nonjudicet, 
qui  et  qui  agit  gener.socer,  vitricustprivignus,  xobrituis- 
ve>  propiusve  eorum  quemquam  eâ  cognatione  a/Jinitate- 
ve  attinget  ;  quive  eorum  ejus,  parentisve  cujus  eorum, 
patronus  erit  (A).  » 

Au  point  de  vue  de  la  prescription,  l'action  de  la  loi 
Cornélia  différait,  selon  nous,  de  l'action  prétorienne. 
Tandis  que  cette  dernière  était  prescriptible  par  un  an, 
l'action  de  notre  loi,  perpétuelle  à  l'origine,  pouvait  être 
invoquée  sous  Justinien,  pendant  trente  ans  au  civil, 
pendant  vingt-cinq  ans  au  criminel  (5).  C'est  l'applica- 


(!)  Voët,  loc.  cit.,  tit.,  De  injur,  §  16.  —  Contra  Gravina,  loc.  cit., 
t.  n,  p.  158. 

(2)  L.  12,  §  Ult.,  D.,  De  accusation.  —  Comp.,  1.  17,  §  4,  D.,  De  injur. 

(3)  L.  5,  §8,  D.,  De  injur. 

(4)  L   5,  pr.,  id 

(5)  Sic  Voët,  Schœpfer,  Vinnius,  Heineccius,  BalJe,  JuliusClarus,  etc.  — 
L.  3,  Cod.,  De  prescription,  trigint.  vel  quadrag.  ann.;  1.  12,  Cod  ,  ad 
leg.  Corne!  de  falsis;  Inst  ,  lib.  iv,  tit.  xn. 
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t ion  des  principes  généraux  sur  la  prescription  en  ma- 
tière d'actions  civiles  et  de  poursuites  criminelles  (1). 


§4 

Actions  d'injures  pour  libelles  diffamatoires. 

Nous  nous  sommes  déjà  étendu  sur  les  injures  qua* 
flunt  scripturâ;  nous  nous  sommes  efforcé  de  ûxer  les 
véritables  caractères  du  libellas  famosus,  et  de  détermi- 
ner quelles  personnes  sont  réputées  complices  ou  auteurs 
des  délits  de  cette  nature.  Il  nous  reste  à  parler  des  ac- 
tions auxquelles  donnaient  naissance  les  injures  ou  dif- 
famations écrites. 

On  pouvait  agir  contre  les  auteurs  de  libelles  diffama- 
toires, soit  civilement,  soit  criminellement  (2).  Civilement 
par  l'action  prétorienne,  l'édit  punissant  indistinctement 
tout  ce  qui  est  fait  infamandi  causa  (3)  ;  criminellement 
par  un  judicium  publicum  ou  par  une  poursuite  extra 
ordinem  (A). 

Par  le  judicium  publicum,  l'auteur  et  les  complices 
du  délit  étaient  punis  rigoureusement,  ce  Si  condemnatus 
sit  qui  id  fecit,  dit  Ulpien,  intestabilis  ex  lege  esse  j ube- 


(i)  Nous  disons  ici  actions  civiles  par  opposition  aux  actions  prétoriennes 
«  tanquam  ex  lege  descendentes.  » 

(2)  Inst.,  lib.  iv,  tit.  iv,  §  10. 

(3)  Id.  ;  Sicl  15,  §  25,  D  ,  De  injur. 

(i)  L.  6,  D.,  De  injur.;  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  15. 
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tur  (1).  »  C'est-à-dire  que  le  condamné  devenait  incapable 
d'être  témoin  et  de  faire  un  testament  (2).  —  C'est  une 
question  fort  controversée  que  de  savoir  à  quelle  loi 
Ulpien  fait  allusion  par  les  expressions  intestabilis  ex 
legeessejubetur.  Les  uns  pensent,  comme  Gravina,  Vin- 
nius,  Bouchaud,  etc.,  qu'il  s'agit  ici  de  la  loi  Cornelia 
Dei?ijuriis,  qui,  par  une  disposition  particulière,  punis- 
sait le  libelle  diffamatoire.  D'autres,  et  parmi  eux  Cujas, 
admettent  qu'il  s'agit  d'une  loi  spéciale,  ou  plutôt  d'un 
sénatus-consulte  édicté  pour  la  répression  delà  diffama- 
tion écrite  (3).  On  pourrait  soutenir  enfin,  d'après  cer- 
tains passages  de  Tacite,  qu'Ulpien  a  entendu  parler  de 
la  loi  Julia  majestatis  (4).  De  ces  trois  opinions,  la  pre- 
mière nous  parait  peu  soutenable.  En  effet,  rien  n'auto- 
rise à  croire  que  la  loi  Cornelia  ait  contenu  une  disposi- 
tion relative  aux  libelles.  Le  contraire  semble  résulter 
d'un  grand  nombre  de  textes  (5).  Entre  les  deux  autres 
systèmes,  celui  de  Cujas  doit,  croyons-nous,  être  préféré. 
L'instance  publique  est  particulièrement  utile  quand  la 
personne  diffamée  n'est  pasnommée  dans  lelibelle  et  y  est 
désignée  de  telle  sorte  qu'il  lui  serait  difficile  de  prouver 
judiciairement  que  c'est  précisément  d'elle  dont  l'auteur 
de  l'écrit  a  voulu  parler.  Dans  ce  cas,  la  difficulté  de  la 


(1)  L  5,  §9,  D.,  Deinjur. 

(2)  L.  il,  D.,  De  teslibus  ;  1.  18,  in  fine ,  1.  26,  in  fine,  D.,  Qui  testamenta; 
In^t.,  lit.,  De  testamentis,  §6. 

(3)  Cujas,  loc.  cit  ,  t.  vm,  col.  1092. 

(4)  V.  Bayle,  Dissertation  sur  les  libelles  diffamatoires.  —  Taeit.,  Annal., 
lib.  i,  ch.  lxxii.  —  Comp.  Suétone,  Vie  d'Auguste,  §55. 

(5)  L.  5,  pr.,  D.,  De  iujur.  ;  Inst.,  tit.,  Deinjur,  §8;  Paul.  Sent.,  lib.  v, 
lit   iv,  §  8. 
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preuve  rend  l'action  privée  illusoire,   mais  le publiCWm 

judicium  assure  la  répression  do  délit,  car  dans  ce  mode 

de  poursuite,  ouvert  au  premier  venu,  on  n'a  point  i 
prouver  que  le  libelle  contient  une  diffamation  contre 
telle  ou  telle  personne;  on  doit  seulement  établir  que 
l'auteur  a  voulu  diffamer  une  personne  quelconque  (1). 
Du  reste,  on  peut  dans  tous  les  cas  renoncer  au  judicium 
publicum  et  poursuivre  l'auteur  du  libelle,  soit  au  civil, 
par  l'action  prétorienne,  soit  criminellement,  extrdordi- 
non.  Le  droit  accordé  à  la  personne  diffamée  d'inlenler 
l'action  privée  n'est  altéré  en  rien  par  la  faculté  d'in- 
tenter une  poursuite  publique,  et  le  magistrat  ne  pou- 
vait dans  notre  espèce  refuser  le  privation  judicium,  sous 
prétexte  qu'il  ne  fallait  pas  préjudicier  à  l'instance  publi- 
que. Mais,  d'autrejpart,  une  fois  que  le  publicum  judicium 
avait  été  exercé,  la  poursuite  privée  devait  être  refusée  : 
«  Nec  enim  prohibendus  est  privato  agere  judicio,  guo 
publico  judicio  prœjudicatur,  quia  ad  privatam  causam 
pertinet.  Plane  si  actum  sit  publico  judicio  denegandum 
est  privalum.  Similiter  ex  diverso  (2).  » 


(1)  Pothier,  loc.  cit  ,  p.  438,  note  C.  —  Le  droit  de  poursuivre  le  délit  de 
libelle  par  uu  publicum  judicium  fut  accordé  sans  doute  au-si  pour  multi- 
plier les  poursuites,  afin  de  laisser  moins  de  délits  impunis.  Il  arrivait  sou- 
vent qu'une  personne  diffamée  préférait  garder  le  silence  plutôt  q;ie  d'in- 
tenter un  procès  scandaleux,  ou  plutôt  que  de  se  donner  la  peine  de  suivre 
une  instance.  De  là  une  impunité  regre  table  dont  on  voulut  combattre  les 
mauvais  effets  en  accordante  tous  'es  ci  oyens  le  droit  de  requérir  le  châti- 
ment des  libellistes.  —  (  omp.  Larochefoucault,  Maxime  XIV  :  Les  hommes 
ne  sont  pas  seulement  sujets  à  perdre  le  souvenir  des  bienfaits  et  des  injures  : 
ils  haïsset 't  même  ceux  qui  les  ont  obligés  et  cessent  de  haïr  ceux  qui  leur 
ont  fait  des  ouvrages.  L'application  à  récompenser  le  bien  et  à  se  venger  du 
mal  leur  paraît  une  servitude  à  laquelle  ils  ont  peine  de  se  soumettre,. 

(2)  L.  6,  pr.,  D.,  De  injur.  ;  V.  infrà,  p.  153  et  suiv. 
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Au  moyen  de  la  poursuite  extra  ordinem,  on  obtenait 
contre  le  délinquant  l'application  de  peines  encore  plus 
rigoureuses  qui  pouvaient  aller  jusqu'à  la  relégation  dans 
une  île  :  «  In  oos  auctores...  extra  ordincm  usqae  ad 
relegationem  insulœ  vindicatur,  »  dit  Paul  (1).  Au  sur- 
plus, le  juge  pouvait  changer  la  peine  selon  la  gravité  du 
délit,  et  selon  la  considération  delà  personne  diffamée  (2). 

Il  résulte  de  plusieurs  constitutions  du  Code  Théodo- 
sien  et  de  la  constitution  unique  insérée  dans  le  Code 
de  Justinien  au  titre  De  famosis  libella  que,  sous  les 
empereurs  chrétiens,  les  auteurs  de  libelles  diffama- 
toires étaient  punis  capitali  pœnâ  (3).  Ces  expressions 
employées  par  les  empereurs  Valentinien  et  Valens  ont 
donné  lieu,  de  la  part  des  interprètes  du  droit  romain, 
a  de  longues  controverses.  Les  uns  ont  pensé  que  ces 
mots  doivent  s'entendre  de  la  peine  de  mort.  Telle  est 
l'interprétation  de  Julius  Clarus  (-4),  Yoët  (5),  Blakstone, 
Muyard  de  Vouglans,  etc.  (6).  D'autres  ont  prétendu  que 
la  constitution  de  Valentinien  et  Valens  prescrit  non  pas 
la  peine  de  mort,  mais  toute  peine  contenant  la  dé- 
chéance civile,  la  capitis  deminutio  (7) .  Enfin,  d'après 
une  troisième  opinion,  la  peine  de  mort  était  prononcée 


(1)  Paul.  Sent  ,  lib.  v,  Ut.  iv,  §  16. 
(î)  M.,  §15. 

(3)  L.  i,   Cod.  Théod.,  De  fam.  libell.  ;  1.  unie.,  Cod..  De  fam   libell. 

(4)  Julius  Clarus,  loc.  cil.,  lib.  v,  §  ait.,  n°  25. 
(3)  Voè't,  loc.  cit.,  tit.,  Deinjur.,  §  16. 

(6)  Comp.  Dormaud,  loc.  cit.,  p.  33. 

(7)  V.  dans  le  sens  de  cette  opinion  une  note  de  M.  Charpentier  à  la  suite 
de  sa  traduction  du  irai  té  de  Cicéron,  De.  legibm.  (Collect.  Paockouke, 
t.  xxxv,  p.  219.  )  —  Comp.  Chassan,  loc.  cit.,  1. 1,  p.  337  et  suiv. 
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dans  le  cas  où  le  diffamateur  accusait  la  personne  diffa- 
méed'un  crime  capital  ;  le  coupable  était  puni  seulement 
d'exil  ou  de  déportation  si  le  fait  imputé  dans  le  libelle 
n'était  pas  frappé  par  les  lois  d'une  peine  plus  fort'-    1 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  évident  que  les  législateurs 
de  Rome  se  montrèrent  d'une  rigueur  extrême  contre  les 
auteurs  et  les  complices  du  délit  de  libelle,  même  pen- 
dant les  plus  mauvais  jours  de  l'Empire.  Ce  fait  ne  doit 
pas  laisser  de  nous  surprendre  quand  on  sonije  qu'a 
Rome  la  délation  fut  en  si  grand  honneur.  Au  point  de 
vue  de  nos  idées  modernes,  ii  y  a  évidemment  là  une 
contradiction  (2). 

On  est  en  droit  de  penser  que  l'instance  publique,  de 
même  que  la  poursuite  extra  ordinem  pour  libelles  dif- 
famatoires se  prescrivaient  par  vingt  ans,  «  utfere  omnia 
crimina  (3).  » 


5. 


Des  poursuites  criminelles  pour  les  injures  autres  que  les 
libelles  diffamatoires  et  les  délits  prévus  par  la  loi  Coi'- 
fielia. 

Justinien  nous  dit  formellement  qu'on  peut  agir  civi- 


(!)  Sic  Carpzovius,loc.  cit.,  pars  n,  quaest.  98.  —  Comp.  Pothier,  loc. 
cit.,  p.  438,  noeG. 

(2)  Les  récompenses  promises  à  ceux  qui  dénonçaient  les  libelles  diffa- 
matoires prouvent  aussi  quelle  importance  les  Romains  attachaient  à  la  répres- 
sion du  délit  de  diffamation   VV.  1.  5,  §  il,  D.,  De  injur.) 

(3)  Sic  Yoët,  Schœpfer,  etc.  —  L.  12,  Cod.,  ad  leg.  Cornel.  de  falsis. 


—  115  — 

lement  ou  criminellcmcnl  pour  toute  espèced'injures  (1). 
Il  prend  soin  d'ajouter  que  dans  l'action  criminelle,  le 
juge  inflige  une  peine  extraordinaire,  exiraordinariam 
pœnam.  Il  faut  rapprocher  de  ce  texte  la  1.  45  D.,  De  in- 
jar.  :  «  De  injuria  nunc extra  ordinem  ex  causa  et  personà 
statut  solct.  Et  servi  quidem  flagellis  cœsidominis  resti- 
tuuntur  ;  libe)  i  vero  humilioris  loci  fustibussubjiciimtur  ; 
cœteri  autem,  vel  exilio  temporali,  vel  interdictions  certœ 
rei  coercentar  (2).  »  Signalons  aussi  un  passage  de  Paul, 
relatif  à  la  punition  de  l'esclave  :  ce  Servies  qui  injuriant 
aut  contumeliam  fecerit,  si  quidem  atrocem,  in  metallum 
damnatur ;  si  vero  levem,  flarjcllis  cœsus  sub  pœnà  vin 
culorum  lemporalium  domino  restituitur  (3).  » —  D'après 
Paul,  le  châtiment  pouvait  aller  dans  certains  cas  jusqu'à 
la  peine  de  mort,  summum  supplicium  (7i). 

Nous  remarquerons  qu'en  dehors  même  des  libelles 
diffamatoires  et  des  infractions  prévues  par  la  loi  Corne- 
lia,  certains  délits  d'injures  pouvaient  donner  naissance  à 
desjudicia  publica,  en  vertu  des  constitutions  impériales  ; 
par  exemple,  lorsqu'on  insultait  un  prêtre  pendant  le  sa- 
crifice (5).  Cujascite  un  passage  de  Salvien d'après  lequel 
on  pourrait  supposer  que  l'injure  faite  à  des  viri  illustres, 
donnait  aussi  ouverture  à  une  instance  publique.  Mais 
ce  passage  est  peu  concluant  (G). 


(1)  Just  ,  tit.  De  injur.,§  10 

(2)  V.  Tothier,  loc.  cit.,  p.  440,  note  E  et  F. 

(3)  Taul.  Sent.,  lib.  v,  lit.  iv,  §  20. 

(4)  Id.,  §  13  et  suiv.;— corn  p.,  1.  1,9  1  rt  §  2,  D.,  De  extr.  crim.  ;  1.  19, 
Cod  ,  De  question  ;  1.  10,  Cod.,  De  episcop.  et  cleric. 

(5)  L.  10,  Cod.,  Deepiscop.  et  cleiir. 

(6)  Cujas,  loc.  et.,  t.  h,  col.  616.  — Voici  la  citation  de  Salvien  :  «  Deum 

4408  10 
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Nous  avons  déjà  «lit  çue  dan  i<  instance  1 1  iminelle  , 
;i  la  différence  <  l  «  *  s  actions  d'injures  civiles,  on  ne  pearafl 
vu  principe  se  faire  représenter.  «  Injurianm  non  ni$i 
prœsentes  accusare  possunt,  <iu  Paul,  crtmen  <jus  (jh<><i 
vindicte  aut  calumniœ  judiciwn  expectat,  'i><t  alioê  in- 
tendi  non  potest  (1).  »  Une  constitution  <1<:  l'empereur  Ze- 
non, citée  dans  les  Institates,  introduisit  une  dérogation 
à  cette  règle,  en  faveur  des  personnes  illustrée  ou  d'une 
dignité  supérieure.  Lorsqu'elles  poursuivaient  ou  lors- 
qu'elles étaient  poursuivies  criminellement  pour  injure, 
on  leur  permettait  d'accuser  ou  de  défendre  perprocura- 
torem  (2).  La  constitution  de  Zenon  accordait  ]<■  même 
privilège  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Nous  rappellerons  ici  que,  d'après  l'opinion  de  la  plu- 
part des  commentateurs,  les  instances  criminelles  pour 
injures  se  prescrivaient  par  vingt  ans,  d'après  les  principes 
du  droit  commun. 

§  6. 

Du  concours  de  V action  civile  et  de  la  poursuite  criminelle 
pour  injures.  —  Du  cumul  de  V action  d'injures  avec 
d'autres  actions. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  traiter  que  deux  questions  im- 
portantes :  1°  Vactio  injuriarum  intentée  au  civil,  pou- 


incuriosum  et  negligentem  voeas  1  Si  quemlibet  ingenuorum  hominum  hâc 
conlumeliâ  lsederes,  injuriarum  insolentium  reus  esses  :  certe  illuslriorem 
quempiam  aut  sublimiorem  etiam  censuram  juris  publia  sustineres.  « 

(i)  Paul.  Sent.,  lib.  v,  tit.  iv,  §  12. 

(2jL.il,  Cod.,  Deinjur. 
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vait-elle  se  cumuler  avec  l'instance  criminelle  pour  délit 
d'injure?  2°  L'action  d'injures  pouvait-elle  être  exercée 
concurremment  avec  d'autres  actions  à  l'occasion  d'un  fai  t 
unique? 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  textes  spéciaux  à  ces 
questions,  il  importe  de  rappeler  quels  étaient  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  romain,  en  matière  de  concours 
d'action  (1). 

Lorsque  deux  actions  ne  sont  pas  identiques  et  com- 
munes, quant  à  Y  objet  juridique  et  au  but  poursuivi,  il 
n'y  a  pas  concours  entre  elles.  La  seconde  peut  être  alors 
exercée  avec  une  entière  efficacité,  bien  que  la  première 
ait  produit  tous  ses  effets. 

Lorsqu'il  y  a  concours  entre  les  actions,  par  suite  de 
Yidcnlité  et  de  la  communauté  d'objetjuridiqueeldebxiX, 
deux  hypothèses  peuvent  se  présenter.  Ou  Lien  il  y  aura 
concours  complet,  concours  éleclifeomme  disent  les  Alle- 
mands, ou  bien  il  y  aura  concoursparticl.  Le  premier  cas 
est  régi  par  la  règle  :  Quotics  concurrunt  plures  actiones 
ejusdem  rei  nomine,  nnà  guis  experiri  débet  (2).  «  Lors- 
qu'il y  a  concours  de  plusieurs  actions  ayant  un  même  ob- 
jet, une  seule  de  ces  actions  peut  cire  exercée.  »  La  pre- 
mière action  absorbe  alors  complètement  le  résultat  de  la 
seconde.  Nous  citerons  pour  exemple  les  actions  exstipu- 
latu  et  rei  uxoriœ  qui  compétent  à  la  femme  pour  la  res- 
titution de  la  dot.  —  Il  y  a  concours  partiel,  quand  l'ab- 
sorption de  la  seconde  action  par  le  résultat  de  la  pre- 
mière, est  incomplète.  La  seconde  aclion  peut  alors  être 

(i)  Comp.  M.  de  Savigny,  Dr.  rom.,   trad.  de  Cueuoux,  t.  v,  p.  220 
et  suiv. 
(2)  L.  43,  §  l,D,Dereg.  jur. 
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exercée  sous  déduction  de  la  somme  déjà  reçue.  Ce  cas, 
dit  M.  de  Savigny,  peut  se  présenter  dans  plusieurs  cir- 
constances :  tantôt  la  seconde  action  renferme  plusieui 
objets  qui  n'étaienl  pas  contenus  dans  la  première,  pai 
exemple,  lorsque  comme actio  mixta,  elle  s'applique  à 
l'indemnité  cl  à  la  peine,  tandis  que  la  première  n'avait 
pour  objet  que  l'indemnité  ou  la  peine  (1)  ;  tantôt  la 
condc  action  procure  desavantages  accessoires,  tels  qu'un 
mode   particulier  d'estimation  Le  principe  de  ce  con- 
cours nous  est  donné  par  Paul  (2). 

Tout  ce  système  peut  se  résumer  dans  la  formule  sui- 
vante :  La  chose  que  nous  avons  obtenue  par  une  pre- 
mière action  ne  peut  être  réclamée  par  une  action  nou- 
velle. Théroie  éminemment  juste,  qui  cependant  ne  futpas 
admise  dans  le  droit  romain  sans  de  longues  controverses. 
Ces  principes  généraux  une  fois  posés,  la  solution  de 
nos  questions  spéciales  aux  actions  d'injures  devient 
moins  difficile. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  successif  de  l'action  ci- 
vile et  de  la  poursuite  criminelle,  pour  un  même  délit 
d'injure,  il  est  évident  pour  nous  que  ce  cumul  n'était 
pas  admis  par  la  jurisprudence  romaine.  On  avait, 
le  choix  entre  l'action  civile  et  l'action  criminelle  , 
mais  l'une  intentée,  l'autre  disparaissait.  Les  deux  ins- 


(1)  «  Far  exemple,  lorsqu'une  chose  a  été  volée,  on  peut  d'abord  exercer  la 
condictio  furtiva  en  indemnité  ;  on  peut  ensuite  intenter  l'action  vi  bono- 
rum  raptorum ,  non  plus  en  indemnité,  mais  comme  moyen  d'obtenir  le 
triple  de  la  valeur  à  titre  de  peine  (M.  de  Savigny).  » 

[î]  L.  41,  §  1,  D.,  De  oblig.  et  act.  —  Y.  la  note  AT,  de  D.  Godefroid  sur 
cette  loi  ;  Comp.  Cujas  et  Pothier,  ad  hanc  leg.  ;  M.  de  Savigny,  loc.  cit. 
(V.  p.  147  supr?,  note  i).—Sic  1.  88,  D.,  De  furtis;  1.  i,  D.,  vibon.  rapt. 
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tances  n'avaient-elles  pas  en  effet  le  même  objet  juridi- 
que? Ne  tendaient-elles  pas  au  même  but,  L'application 
d'une  peine  (1)? — C'est  du  reste  la  solution  qui  nous  est 
donnée  par  la  1.  6,  1).,  Deinjuriis,  etqui  doit  s'appliquer* 
croyons-nous,  en  matière  d'injures,  aux  judiciu  publicat 
aussi  bien  qu'aux  cognitioncs  extraordinaricB.  Ainsi,  Ini- 
que l'offensé  intentait  l'action  privée,  les  tiers  ne  pou- 
vaient plus  accuser  pubiico  judicio  devant  le  juge  crimi- 
nel, de  façon  à  faire  frapper  l'offenseur  d'une  seconde 
peine.  L'esprit  général  du  droit  romain  et  le  but  particu- 
lier que  Ton  s'était  proposé  en  créant  une  instance  pu- 
blique pour  certaines  injures,  conduisent  à  cette  conclu- 
sion. L'admission  d'une  double  peine  pour  un  délit  prive 
simple,  dit  M.  de  Savigny,  serait  en  opposition  avec  [qs 
principes  et  ne  pourrait  se  justifier  par  aucun  motif  même 
apparent  (2). 

Nous  arrivons  à  la  seconde  question  :  l'action  d'in- 
jures pouvait- elle  être  exercée  concurremment  avec 
d'autres  actions  à  l'occasion  d'un  fait  imiquel  D'après 
notre  savant  maître  M.  Pellat,  dont  l'opinion  sur  ce 
point  est  partagée  par  M.  de  Savigny,  les  juriscon- 
sultes romains  se  divisaient  (3).  Les  uns  comme  Mo- 
destin  rejetaient  complètement  le  cumul  tolal  ou  par- 
tiel (i);  les  autres  admettaient  avec  Faul  le  cumul  par- 


ti) Sic  Démangeât,  du  Caurroy,  de  Savigny,  etc. 

(2)  M.  de  Savigny,  Droit  rom.,  t.  v. 

(3)  M.  Pellat,  Exposé  des  principes  généraux  de  la  propriété  et  do  l'usu- 
fruit, édit.  de  1853,  p.  165  et  suiv.  ;  Comp.  Pothier  toc.  cit.,  lit),  xliv, 
tit.  vu,  n°»  66  à  69,  p.  283  et  suiv.  Comp.  également  M.  Démangeât,  loc.  cit. 
t.  n,  p.  638. 

(4)  L.  53,  pr.  D.,  De  obligat.  et  act. 
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uel  (1)  ;  d'autres  enfin,  tels  que  Papinien  et  I  Ipien,  ad* 
mettaient  le  cumul  intégral  (2). —  Hermogénien,  lé  plus 
moderne de^ jurisconsultes  cités  au  Digeste,  dous apprend 
(|iie  ce  dernier  système  a  prévalu  :  «  Cwn  ex  uno  delictû 
plures  nascuntur  actiones,  siculevenii  cum  arbores  fur- 
Uni  cœsœ  dicuntur,  omnibus  experirii  permitti,  posi  iu- 

GNAS  VARIETATES  OUTINUIT  (3).  ))  —  La  théorie  d'L'lpien  et 
de  Papinien  est  approuvée  par  M.  Pellat  qui  L'explique 
en  faisant  remarquer  qu'un  seul  fait,  un  délit  matérielle- 
ment unique,  peut  présenter  plusieurs  faces,  contenir 
plusieurs  infractions  aux  lois  pénales,  et  constituer  par 
conséquent  plusieurs  délits.  Chacun  de  ces  délits  entraî- 
nant l'application  d'une  peine  appropriée,  doit  être  l'ob- 
jet d'une  action  spéciale,  distincte,  qui  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  les  autres  et  qui  peut  être  exercée  isolément. 
D'après  les  principes  généraux,  que  nous  avons  posés 
plus  haut,  il  n'y  a  pas  là  concours  véritable  et  chaque  loi 
pénale  doit  recevoir  son  application  complète.  La  commu- 
nauté d'objet  juridique  qui  est  le  principe  fondamental 
du  concours,  ne  se  rencontre  pas  ici,  et  la  punition  de  cha- 
cun des  délits  commis,  constitue  un  but  spécial  et  dis- 
tinct. Ainsi  Yactio  injuriarium  pouiTaêtre  cumulée  avec 
Yactio  legis  Aquiliœ,  car  d'une  part  le  même  fait  peut 
constituer  tout  à  la  fois  un  damnum  injuria  daium  et  une 
injure  (4)  ;  et  d'autre  part  Yactio  injuriarum  a  pour  but 
la  punition   du   délit  d'injure,  tandis  que  Yactio  legis 


(!)  L.  34,  pr.,  D.,  de  obligat.  et  act. 

(2)  L.6,D.,adleg,Jul.,dcadult.  ;  1.60,  D.,  De  obligat.  et  act.;  1.  25  et  1.  15, 
§  46,  D.,  De  injur.;  1.  130,  D.,  De  regul,  jur.;  1.  2,  D.,  De  privât,  deliet. 

(3)  L.  32,  D.,  De  obligat.  et  act. 
4)  V.  supra,  p.  15. 
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Aquiliœ  tend  à  la  réparation  du  dommage  et  à  la  puni- 
tion du  délit  de  damnutn  injuria  datum.  De  même 
l'action  d'injures  peut  être  cumulée  avec  les  actions /wr/«, 
servi  corrupti,  sepulchri  violati,  etc.,  (1).  IVest-ce  pas 
la  juste  application  de  la  règle  :  «  Nu/nquam  plura  delicta 
concurrentiel  faciunt  ut  ullius  impu/nitas  detur  :  Neque 
enim  delictum  ob  aliud  délie!  uni  mi  mut  pœnatn  (2).  » 

Si  les  jurisconsultes  romains  se  sont  partagés  sur  cette 
question,  dit  M.  de  Savigny,  cela  tient  à  la  confusion  fré- 
quente, mais  certainement  erronée  de  la  communauté 
d'origine  et  de  la  communauté  d'objet  entre  plusieurs 
actions.  Les  jurisconsultes  ont  pu  être  trompés  en  ou  tre  par 
la  similitude  apparente  du  rapport  existant  entre  plu- 
sieurs actions  pénales  et  plusieurs  actions  en  réparation 
de  dommage  et  enfin  par  la  nature  complexe  des  actions 
pénales  mixtes,  dont  cependant,  les  éléments  constitu- 
tifs peuvent  toujours  se  distinguer  sûrement  (3). 

Ajoutons  que  l'insertion  dans  les  Institutes  de  Justi- 
nien  du  texte  d'Ulpien,  qui  forme  la  1.  130,  1).,  De  regur- 
lisjuris,  sembleconfirmer  l'assertion  que  la  théorie  d'Ul- 
pien sur  cette  question  controversée  était  généralement 
admise  au  temps  de  la  législation  Justinienne  (4). 


(1)  Comp.  Cujas,  t.  v,  col.  252. 

(2)  L.  2,  pr.,  D.,  De  privât,  delict. 

(3)  M.  de  Savigny,  Droit  rom.,  t.  v,  p.  25'5  et  suiv.  —  M.  de  Savigny 
admet  néanmoins  une  restriction  à  la  règle  que  nous  venons  d'exposer  sur 
le  cumul  des  actions  pénales  :  «  Quand  deux  actions  résultant  d'un  seul 
délit  ont  1  une  et  l'autre  pour  objet  l'indemnité  et  une  peine,  le  cumul  com- 
plet ne  s'applique  qu'à  la  peine  contenue  dans  chacune  d'elles.  L'indemnité 
déjà  obtenue  en  vertu  de  la  première  action  ne  peut  être  réclamée  par  la 
seconde.  (V.  t.  v,p.  26G.    ■ 

(4)  Inst.,lib.iv,  lit.  ix,  §  I. 


i2 


Nous  oe  pouvons  cependant  pa  ei  ou  ilenc6  no 
texte  du  Digeste  qui  forme  le  §  l  de  la  loi  7  du  titre 
De  injuriis  el  qui,  à  première  vue,  peul  sembler  en  oppo- 
sition avec  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  sur 
le  concours  des  actions  d'injures  avec  d'autres  actions  pé- 
nales. Voici  ce  texte  :  «Si  dicaîur hotno injuria  occisus, 
n  h  nu/il  ni  non  debeat  permittere  prœtor  privato  judicio, 
legi  CorneUœ  prœjudicari?  Idemqueet  si  ita  guis  agere 
relit  quod  lu  venenum  dedisti  hominis  occidendi  causa  ' 
Rectius  igitur  fecerit,  si  hujus  modi  actionem  non  dede- 
rit.  Atquin  solemus  dtcere,  ex  quibus  an/sis  publica  suni 
judicia,  ex  his  causis  non  esse  nos  prohibendos  quominm 
et  pricato  agamus.  Est  hoc  verum;  sedubinonprincipa- 
liler  de  ea  re  agitur  quœ  habet  publicam  exsecutionem. — 
Quid  ergo  de  lege  Aquiliâ  dicimus?  Nam  ea  actio  prin- 
cipaliter  hoc  continet;  homincm  occisum  non  principali- 
ter  :  nam  ibi  principaliter  de  damno  agitur  quod  domino 
datum  est.  At  in  actione  injuriarum  de  ipsd  cœde  vel  ve- 
neno  ut  vindicetur  ;  non  ut  damnum  sarciatur.  —  Quid 
ergo  si  quis  ideirco  velit  injuriarum  agere,  quod  gladio 
caput  ejus  percussum  est  ?  Labeo  ait  non  esse  prohiben- 
dum;  neque  enim  atique  hoc  (inquit)  intenditur  quod  pu- 
blicam habet  animadversionem.  Quod  verum  non  est.  Cui 
enim  dubium  est  etiam  hune  dici  posse  Cornclid  conve- 
niri(\)°!  »  —  A  notre  sens,  il  faut  conclure  seulement 
de  cette  loi  que  lorsqu'un  délit  donne  naissance  à  une 
action  privée  et  à  un  publicumjudicium,  si  dans  l'action 


(i)  L.  7,  §  I,D.,De  injur.  —  Comp.  D.  Godefroid,  loc.  cit.,  noies  £  à  /, 
ad  h.  leg.  ;  Puthier,  loc.  cit..  p.  287,  notes  F  à/;  Dormand,  loc.  cit.,  p.  16 
ei  suiv. 
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privée  l'infraction  est  envisagée  au  même  point  de  vue 
que  dans  l'instance  publique,  le  préteur  agit  sagement 
en  refusant  l'action  privée,  pour  ne  pas  créer  un  préju- 
dice à  l'instance  publique.  Une  espèce  fait  comprendre 
cette  idée  un  peu  subtile  :  un  esclave  est  tué  par  une  per- 
sonne qui  a  agi  anima  injuriandi;  ce  seul,  fait  donne 
naissance  à  trois  poursuites  :  1°  l'instance  publique  de  la 
loi  Come\i&  De  sicariis  pour  le  meurtre;  2°  l'action  privée 
d'injures  pour  la  contumelia,  résultant  du  meurtre  ; 
3°  l'action  privée  de  la  loi  Aquilia  pour  le  dommage  causé 
par  la  perte  de  l'esclave.  Mais  la  poursuite  publique  de  la 
loi  Cornelia  et  l'action  d'injures  portent  en  réalité  sur  la 
même  face  du  délit  :  dans  ces  deux  instances,  on  envi- 
sagera non  pas  le  damnutn,  mais  le  meurtre  lui-même  : 
de  ipsd  cœde  agitur  ut  vindicetur.  C'est  cette  sorte  de 
confusion  dans  l'objet  des  deux  poursuites,  qui  doit,  se- 
lon notre  texte,  décider  le  préteur  à  refuser  l'action  pri- 
vée d'injures  ne  publico  judicio  pnvjudicetur.  Décision 
qui  n'est  pas  applicable  à  l'action  aquilienne,  laquelle 
tendant  à  un  but  évidemment  différent  et  reposant  sur 
des  considérations  d'un  autre  genre,  permet  au  deman- 
deur de  baser  sa  plainte  sur  de  tout  autres  données.  — 
Ainsi  comprise,  la  loi  7,  §  1er,  n'est  pas  en  opposition 
avec  la  tbéorie  d'UIpien,  développée  par  MM.  Pellat  et  de 
Savigny,  d'après  laquelle  les  différentes  actions  nées  d'un 
même  délit,  peuvent  être  exercées  successivement.  Le 
texte  que  nous  venons  de  commenter  établit  seulement 
que  cette  théorie  n'est  pas  toujours  applicable  dans  le  cas 
spécial  où  un  même  fait  matériel  donne  naissance  à  une 
action  pénale  privée  et  à  unjudiciumpublicum. —  Notre 
texte  n'est  pas  non  plus  en  contradiction  avec  la  1.  6, 
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h.,  De  injuriis,  dans  laquelle  Paul  dil   formellement 
qu'en  cas  de  libelle  diffamatoire,  on  a  le  choix  entre 
l'instance  publique  et  l'action  privée.  Paul,  en  efl 
parle  d'une  action  privée  el  d'une  instance  publique  pour 

injure  ;  en  d'autres  tenues  la  1.  0,  vise  le  cas  OÙ  V infrac- 
tion envisagée  comme  délit  d  injure  donne  naissance  aui 

deux  modes  de  poursuite.  Ulpien,  au  contraire,  dans  la 

1.  7,  prévoit  l'hypothèse  où  l'infraction  envisagée  sous  un 
double  point  de  vue  donne  naissance  à  l'action  privée 
d'injures  comme  contumeliat  et  à  l'instance  publique  de 
la  loi  Cornelia  de  sicariis  comme  meurtre.  On  voit  com- 
bien les  deux  espèces  sont  différentes. 

Ajoutons  que  le  texte,  qui  forme  le  §  1er  de  la  1.  7,  D., 
Deinjuriis,  pourrait  bien  avoir  été  l'objet  d'altérations  ou 
d'interpolations  qui  en  rendent  le  sens  difficile  à  saisir  et 
qui  peut-être  en  ont  dénaturé  la  portée.  Nous  ne  trouvons 
pas  dans  ce  fragment  incorporé  au  Digeste  sous  le  nom 
d'Ulpien,  la  clarté  habituelle  à  ce  grand  jurisconsulte.  La 
répétition  malheureuse  de  certains  membres  de  phrase, 
l'ambiguïté  des  expressions,  la  lourdeur  de  la  construc- 
tion, nous  inspirent  cette  pensée  qui,  du  reste,  parait 
n'être  venue  à  l'esprit  d'aucun  commentateur  et  à  laquelle 
nous  ne  voulons  pas  attacher  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  mérite. 
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Nous  voici  arrivés  à  la  fin  de  notre  étude  sur  les  injures 
et  la  diffamation  en  droit  romain.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  réclamer  l'indulgence  de  ceux  qui  nous  liront  pour 
les  erreurs  et  les  inexactitudes  qui  ont  pu  nous  échapper. 

Les  matières  que  nous  venons  de  traiter  sont  l'objet 
d'un  enseignement  très -sommaire  dans  les  écoles  de 
droit;  d'autre  part,  les  romanistes  contemporains  ne  les  ont 
approfondies  dans  aucun  ouvrage  spécial.  Le  plus  souvent 
nous  n'avons  donc  eu  d'autres  guides  que  les  interprètes 
et  les  commentateurs  des  xvi°,  xviie  et  xvinc  siècles  (l). 
Il  en  est  résulté  pour  nous  de  sérieuses  difficultés  que 
notre  inexpérience  a  sans  doute  imparfaitement  surmon- 
tées, et  qui  ont  rendu  notre  tâche  d'autant  plus  déli- 
cate, que  le  système  des  actions  d'injures  se  rattache, 
en  droit  romain,  à  des  théories  de  droit  criminel  et  d'or- 
ganisation judiciaire  peu  connues. 


(I)  Sauf  pour  la  partie  relative  à  la  preuve  du  fait  diffamatoire,  M.  Gr<  l'et- 
Dumazeau  ayant  fait  un  examen  Irès-approfondi  de  la  question  dans  la 
Hernie  de  législation.  Nous  avons  cru  devoir  nous  guider  sur  ce  travail  au- 
quel nous  nous  sommes  permis  de  faire  un  graud  nombre  d'emprunts. 


ERRATA. 


Page  27,  ligne  23,  au  lieu  Je  •.  vel  ab  eo  a  quu  minime  oportuitt 
lisez  :  vel  ab  eo  quo  minime  oportuit. 


Page  30,  note  3,  au  lieu  de  :  Schulting,  ad  Sent.  Pauli  tir.   V. 
lisez  :  Schulting,  ad  Sent.  Pauli  lib.  V,  lit.  IV. 


Page  42,  ligne  2,  au  lieu  de  :  ne  sont  pas  employées  dans  les  monu- 
ments du  droit  romain,  lisez  :  ne  sont  pas  fréquemment 
employées  dans  les  monuments  du  droit  romain. 
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